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Introduction

La question mise aux concours (CAPES d’histoire-géographie et agrégation) porte sur un siècle et demi de l’histoire de Rome que l’historiographie traditionnelle sépare généralement en deux périodes distinctes: la fin de la République jusqu’en 30 av. J.-C. (date de la mort d’Antoine et Cléopâtre), ou 27 av. J.-C. (Octavien prend le nom d’Auguste) et le début de l’Empire. Cette périodisation repose sur l’idée, aujourd’hui discutée, qu’Auguste aurait mis en place un type de régime fondamentalement nouveau. Ainsi, Stéphane Benoist (2005, p. 3) remet-il en cause «cet Empire romain, nouveau régime que l’on fait naître par goût des périodisations tranchées avec le règne d’Auguste».

Les dates choisies pour le programme ne sont donc pas classiques. Elles correspondent aussi à deux recensements. En 70 av. J.-C., a lieu le dernier recensement républicain, entérinant l’accès de tous les Italiens à la citoyenneté romaine, ce qui a pour effet de doubler l’effectif du corps civique qui passe de 463 000 (en 85 av. J.-C.) à 910 000 citoyens ou cives romani. Le programme se clôt, en 73 apr. J.-C., avec la censure de Vespasien et Titus, qui consacre définitivement la fin de la crise qui a secoué l’Empire lors de «l’année des quatre empereurs» et légitime l’emprise des Flaviens sur l’Empire. L’année 70 av. J.-C. est aussi celle du consulat de Pompée et Crassus; elle permet d’évacuer en partie la «question italienne» du programme et correspond à la fin de l’expérience syllanienne. Enfin, le choix de 73 apr. J.-C. évite de se focaliser trop sur l’année des quatre empereurs, tout en insistant sur la continuité du principat des Julio-Claudiens aux Flaviens, malgré la crise. L’année des quatre empereurs aura donc davantage été une crise de dynastie que de régime, dans le sens où à aucun moment le principat instauré par Auguste n’a été contesté par les belligérants. Le régime augustéen a surmonté la crise; c’est en ce sens que l’on peut dire, avec Pierre Cosme (2012, p. 259) que «les crises sont révélatrices du fonctionnement d’un système politique».

Cinq grandes problématiques, en lien avec la recherche récente, peuvent être mises en évidence. Elles ne s’excluent nullement les unes les autres, mais se complètent.

1. La construction d’un pouvoir personnel, de type monarchique, et les expériences politiques menées dans ce sens par les imperatores (notamment Jules César) jusqu’au principat d’Auguste. Il s’agit là d’une problématique éminemment politique: on se demandera notamment si les institutions de la cité romaine étaient devenues inadaptées à la gestion de l’Empire.

2. La mise en place d’un État et d’une administration issus d’une refonte des «outils» de la République et, plus généralement, le passage de la République à l’Empire (cette problématique constitue le prolongement de la précédente). Officiellement, l’action d’Auguste s’inscrit dans le cadre institutionnel républicain qui aurait été restauré (thème de la res publica restituta). On étudiera les transformations politiques conduisant de la République au principat. Pierre Cosme, résume bien cette problématique: «Le problème (pour Auguste) était d’autant plus complexe que la restauration proclamée de la République s’avérait incompatible avec la fondation d’une dynastie et l’instauration d’un pouvoir héréditaire ouvertement monarchique.» (Cosme, 2005, p. 157)

3. Le monde romain comme espace de paix, de prospérité et d’intégration. Ce thème suppose une réflexion sur les relations entre centre et périphérie. Il inclut non seulement les provinces, mais aussi les États dits «amis», vassalisés par Rome, à la périphérie de l’Empire. L’expression «monde romain», plutôt qu’«Empire romain», conduit à s’intéresser à la provincialisation, tout autant qu’aux liens tissés avec les «amis», ou «clients» de la puissance romaine.

4. La place de Rome et, plus largement, de l’Italie dans ce monde romain. En 70 av. J.-C., les nouveaux citoyens issus de l’octroi de la citoyenneté à l’ensemble de l’Italie sont enfin officiellement détenteurs de la citoyenneté romaine, mais, jusqu’à l’époque de Néron (54-68), ce sont surtout des Romains de Rome qui détiennent le pouvoir et le façonnent. En 68-70, fait inédit, des légions provinciales «font» les empereurs. Se pose alors la question des changements qui s’opèrent quant aux acteurs et aux modalités du choix des dirigeants romains.

5. La romanité. Comment définir l’identité romaine? À quoi correspond le phénomène de la romanisation, très débattu dans l’historiographie récente (Le Roux, 2004 et 2006)?

La question de la romanisation est liée à l’hellénisation, au point qu’on parle parfois de «romanisation-hellénisation», les Romains étant vus comme les prolongateurs, notamment en Occident, d’un phénomène initié en Orient par Alexandre le Grand. Selon Bernard Legras (2012), les deux concepts posent à l’historien des «difficultés méthodologiques et historiographiques voisines». Mais ils ont aussi fait l’objet de vifs débats et la pertinence même de leur emploi a été remise en question. Pour dépasser ce problème, on abordera ces phénomènes sans préjugés ni positifs ni négatifs, afin d’échapper aux deux écueils que constituent, aux antipodes, une tendance «colonialiste» (vision civilisatrice ou irénique de la domination romaine) et un «tiers-mondisme» rétrospectif peu pertinent (vision «anti-impérialiste»), comme le rappelle Maurice Sartre (2001, p. 112) à propos de l’hellénisation et Patrick Le Roux (2004) au sujet de la romanisation. On exclura également toute idée de hiérarchie des cultures, les «Barbares» n’existant qu’à travers le regard de ceux qui se veulent civilisés. Le Barbare est «l’Autre» par excellence; c’est un repoussoir nécessaire à l’autodéfinition de la romanitas et de l’humanitas.

On sait aujourd’hui que le monde romain était au moins gréco-romain, si ce n’est multiculturel, comme le rappelle Paul Veyne (2005). La recherche récente souligne donc davantage les interactions culturelles créatrices d’un multiculturalisme, d’une mixité ou d’un métissage. Greg Woolf (1998) a rappelé que la romanité n’était pas une culture immuable; elle-même était en voie de constitution lors de la «romanisation» de la Gaule. La romanité est née de la combinaison de cultures différentes, notamment l’hellénisme. Jane Webster (2001) a employé, de son côté, le concept de «créolisation»: la culture matérielle romanisée aurait eu un usage double, notamment dans la religion; il s’agissait de créer une nouvelle identité pour préserver certains aspects des croyances antérieures à la conquête romaine. Cependant, selon Patrick Le Roux, le dépassement de la vision bipolaire (qu’elle soit civilisatrice et irénique ou, au contraire, «anti-impérialiste»), ne doit pas empêcher de continuer à employer le concept de romanisation, à condition d’envisager la romanité comme une «identité multiculturelle» en permanente redéfinition.

Pour aborder ces thèmes, l’historien dispose de sources très diverses: œuvres littéraires (écrivains de langue grecque ou latine, historiens, poètes, auteurs de traités, hommes politiques et personnages historiques de premier plan comme Cicéron, César ou Auguste), documents épigraphiques (inscriptions grecques et latines, honorifiques ou funéraires, diplômes militaires…), sources papyrologiques (surtout pour l’Égypte romaine), numismatiques ou encore archéologiques (ensemble des données des fouilles archéologiques, constructions militaires, agglomérations et tombes…). Elles seront, bien entendu, convoquées et présentées dans les chapitres qui suivent.

[image: images]

Les conquêtes romaines aux IIe-Ie siècles


Chapitre 1

Rome et le monde romain de 70 av. J.-C. à 73 apr. J.-C.

En 70 av. J.-C., le monde romain comprend un centre, Rome et l’Italie, des territoires administrés directement, les provinces, et des États «clients». L’unification juridique de Rome et de l’Italie s’est accomplie dans la douleur, lors de la Guerre sociale de 91-88 av. J.-C. La puissance romaine est sans rivale dans le bassin méditerranéen, mais les crises politiques et le choc des ambitions ont entraîné des conflits armés internes qui s’achèvent avec la reconquête des provinces ibériques par Pompée, en 72 av. J.-C.

1. Le monde romain en 70 av. J.-C.

L’Italie correspond alors à la partie centrale et méridionale de la péninsule. Tous ses habitants libres ont reçu, à l’issue de la Guerre sociale, la citoyenneté romaine, même si, concrètement, il leur a souvent fallu attendre le recensement de 70 av. J.-C. pour en jouir. Cette uniformisation juridique s’est accompagnée de la mise en place de cités sur le modèle romain dans l’ensemble de la péninsule, même si l’uniformisation de leurs institutions n’est pas totale. Les mesures prises par Sylla après sa victoire ont entraîné une redistribution des terres confisquées aux marianistes, ce qui a modifié les équilibres politiques et sociaux dans de nombreuses cités (David, 1994). Des troubles ont émaillé la décennie 70 av. J.-C., notamment le soulèvement de Marcus Aemilius Lepidus en Étrurie en 78-77 av. J.-C. et la révolte de Spartacus entre 73 et 71 av. J.-C.

La Gaule cisalpine correspond au nord de la péninsule italienne. Elle a été définitivement conquise par Rome au début du IIe siècle av. J.-C. De nombreuses colonies, romaines et latines, y ont été implantées à l’issue des guerres de conquête. Par la lex Pompeia de 89 av. J.-C., les pérégrins de Cisalpine ont obtenu le droit latin, en récompense de leur fidélité à Rome pendant la Guerre sociale; les habitants des colonies latines ont obtenu au même moment la citoyenneté romaine.

La Sicile et la Sardaigne-Corse sont les deux plus anciennes provinces romaines, créées au lendemain de la première guerre punique (un premier préteur a été envoyé dans ces deux provinces en 227 av. J.-C.). La Sicile, comme la Sardaigne (mais elle est nettement plus prospère), joue un rôle de premier plan dans l’approvisionnement de Rome en blé. Le substrat est différent dans les deux provinces: la Sicile est majoritairement de culture grecque, ce qui n’est pas le cas de la Sardaigne et de la Corse. Même si, officiellement, la conquête de l’intérieur de ces deux îles est achevée, la mainmise de Rome s’exerce surtout sur les zones côtières. En Sicile, en revanche, l’autorité romaine est bien établie et reconnue. En 70 av. J.-C., l’île est marquée par l’affaire Verrès, du nom de son gouverneur entre 73 et 71 av. J.-C., qui, après avoir procédé à des extorsions de fonds et à des confiscations au détriment des provinciaux, a fait l’objet d’une accusation devant les quaestiones de repetundis. Verrès incarne alors le «mauvais gouverneur» par excellence.

Les provinces ibériques, au nombre de deux depuis la fin de la deuxième guerre punique (l’Espagne citérieure et l’Espagne ultérieure ont été créées en 197 av. J.-C.), sont revenues sous l’autorité de Rome après neuf années de sécession, de 80 à 72 av. J.-C., conséquence du conflit entre partisans de Marius et de Sylla. Sertorius, marianiste proscrit par Sylla et préteur désigné en Espagne, avait constitué en péninsule Ibérique un État romain et une armée qui lui avaient permis de résister longuement au pouvoir central romain. Il n’avait nullement favorisé la mise en place d’un État «ibère», mais avait seulement utilisé les riches provinces ibériques comme base d’une éventuelle reconquête de l’Italie, s’alliant par ailleurs aux pirates et à Mithridate VI, roi du Pont. Pompée, vainqueur de Sertorius, devint le patron des provinciaux ibériques. Mais la péninsule ne fut pas totalement conquise: un large quart nord-ouest échappait encore à l’emprise romaine.

La province d’Afrique, gouvernée par un proconsul, essentielle pour le ravitaillement de Rome en blé, a été mise en place après la fin de la troisième guerre punique (146 av. J.-C.). Elle ne représente qu’une petite partie de l’Afrique romaine, qui comprend aussi les royaumes clients de Numidie et de Maurétanie, dont la fidélité est sans faille depuis la fin du IIe siècle av. J.-C. Après la tentative avortée des Gracques de fonder une colonie romaine à Carthage, la province a accueilli de nombreux colons établis par Marius, à la fin du IIe siècle av. J.-C., dans le cadre de distributions viritanes (voir chapitre 6). Hormis les soubresauts de la lutte entre marianistes et syllaniens, en 82-81 av. J.-C., qui touchèrent aussi les royaumes clients, la province est en paix.

La Gaule transalpine, conquise en 121 av. J.-C., a pour centre Narbo Martius (Narbonne); elle ne paraît pas avoir été organisée en province avant le gouvernement de Fonteius, probablement entre 74 et 72 av. J.-C. Marseille demeure une cité grecque (polis) indépendante, fidèle alliée de Rome depuis les guerres puniques; elle a bénéficié d’un accroissement territorial après la conquête romaine de la Transalpine. Des troubles ont agité la Transalpine à l’époque de Sertorius; ils ont été réprimés par Pompée, puis par Fonteius.

En Orient, la province de Macédoine (capitale: Thessalonique) a été créée en 148 av. J.-C. Elle est composée de cités (poleis) grecques, qui se trouvent surtout sur les côtes de la mer Égée, et de peuples tribaux ou ethnè, comme les Orestes ou les Lynkestes, qui ont conservé leurs structures traditionnelles et disposent d’un centre urbain principal.

La province d’Achaïe, au sud de la Macédoine, remonte à 146 av. J.-C.; elle est exclusivement constituée de cités dont les territoires ont été redécoupés par Rome, suivant leur attitude durant la guerre de 147-146 av. J.-C. Corinthe, centre de l’opposition à Rome, a été rasée, tandis que les cités alliées des Romains ont été favorisées par le vainqueur.

Attale III, dernier roi de la dynastie attalide, mort sans enfant, avait légué son royaume à Rome, en 133 av. J.-C. Mais Aristonicos, demi-frère du défunt, s’était aussitôt fait proclamer roi sous le nom d’Eumène III. Rome avait dû conquérir son héritage. En 129 av. J.-C., après la défaite d’Aristonicos, l’Anatolie occidentale avait été transformée en provincia Asia, regroupant les territoires de la Troade, de la Lydie, de la Phrygie et de la Carie, à l’exclusion des cités et de leurs territoires (chôrai). Pergame, ancienne capitale du royaume attalide, acquit le statut de cité «libre», comme la grande majorité des autres cités grecques. Mais le proconsul romain dont la résidence fut installée à Éphèse, pourtant déclarée «libre», surveillait les cités et intervenait dans leurs affaires. Les poleis durent parfois se livrer à de véritables luttes diplomatiques pour préserver leurs lois et le droit de juger elles-mêmes les délits commis localement (Ferrary, 1991). La soumission des cités dites «libres» ne fait aucun doute: le culte de la Dea Roma (personnification divine de Rome; Théa Romé en grec) fut ajouté aux cultes civiques (Mellor, 1975). Certains proconsuls romains reçurent des honneurs divins à Éphèse, Smyrne et Pergame. Comme pour les rois hellénistiques avant eux, des prêtres responsables de leurs cultes furent nommés (IGR IV, 292 et 293).

Sylla créa, vers 96 av. J.-C. une nouvelle province en Cilicie (provincia Cilicia), au sud-est de l’Anatolie, sans doute pour faciliter la lutte contre les pirates de la Méditerranée orientale (Keaveny, 1995). Les deux provinces d’Asie et de Cilicie adoptèrent l’ère dite «syllanienne», faisant de Sylla le fondateur d’une nouvelle époque. Des tribus civiques furent également rebaptisées en l’honneur de Sylla, notamment à Sardes (SEG XLI, 1 027).

En 74 av. J.-C., la Bithynie fut léguée à Rome par le testament de son roi Nicomède IV qui venait de mourir. Mais l’ancien royaume fut presque aussitôt envahi par Mithridate, roi du Pont. Rome envoya Lucullus le reconquérir. Il chassa le roi au cours de la troisième guerre mithridatique (74-70 av. J.-C.). Au printemps 64 av. J.-C., après avoir à son tour vaincu Mithridate à l’issue de la quatrième guerre mithridatique, Pompée annexa le Pont dont les territoires furent en grande partie rattachés à la Bithynie (dite, pour cette raison, Bithynie-Pont).

Ce qui intéressait Rome avant tout en Asie, c’était la perception des revenus de sa province, notamment ceux des anciens domaines royaux devenus ager publicus («domaine public»). À partir de 123 av. J.-C., le tribut de l’Asie fut fixé par la Lex Sempronia de Asia: il s’élevait au dixième (decuma) de l’ensemble des revenus. La perception fut attribuée à des sociétés fermières romaines qui avançaient à l’État le montant du tribut et envoyaient ensuite sur place des publicains pour se rembourser en prélevant l’impôt lui-même ainsi que leur propre salaire. Ce système aggrava la pression fiscale, donnant lieu aux abus les plus scandaleux et à une exploitation sans vergogne des populations locales par les publicains, comme le rapporte Diodore de Sicile (XXXVII, 5). Les cités entrèrent dans le cercle vicieux de l’endettement: pour payer leur part du tribut, elles empruntaient, souvent à des taux excessivement élevés, auprès des sociétés qui percevaient également le tribut. Des biens publics furent pris comme gages: œuvres d’art, gymnases et théâtres, selon Appien (Guerre de Mithridate, 83). Cette exploitation éhontée permet de mieux comprendre la haine des Grecs envers les publicains et l’immense popularité qu’avait pu connaître Mithridate en 88 av. J.-C. En quarante ans de domination romaine, les populations d’Asie Mineure s’étaient considérablement appauvries et endettées. En 49 ou 48 av. J.-C., Jules César, dans un souci d’apaisement, diminuera d’un tiers le montant du tribut annuel et abolira sa perception par les sociétés fermières.

Une nouvelle élite urbaine, constituée de riches Grecs, dits «amis du peuple romain» (amici populi romani), apparaît à la fin du IIe siècle av. J.-C. Ils bénéficient de nombreux privilèges civiques, notamment d’exemptions fiscales et de «liturgies» (corvées); ce qui aggrave considérablement les déficits des trésors publics des cités. Comme les publicains et les riches Romains, les amici spéculent, en accordant, parfois à leurs propres concitoyens, des prêts à intérêts excessifs. À l’inverse, parmi les Romains qui s’installent en Asie, certains acquièrent la citoyenneté locale et s’intègrent dans la vie civique: de jeunes Romains sont inscrits comme éphèbes à Pergame et participent aux activités du Gymnase. Un certain nombre d’alliances matrimoniales furent également conclues avec l’élite grecque. On comptera environ 15 000 colons romains et italiens à l’époque d’Auguste, soit entre 50 000 et 100 000 personnes si l’on compte leurs familles (Sartre, 1997, p. 251).

Alors qu’au Ier siècle av. J.-C., l’Asie Mineure connaît une paupérisation sans précédent, on assiste à un accroissement des actes d’évergétisme (financement de constructions ou distributions alimentaires aux frais de riches notables locaux). Les dons sont devenus indispensables pour le fonctionnement des cités, à tel point que certains grands «bienfaiteurs» municipaux se voient même récompenser d’honneurs divins (Sartre, 1995, p. 164).

En 74 av. J.-C. a été créée la province de Cyrénaïque dont le territoire avait été légué à Rome par son dernier roi, Ptolémée Apion, fils de Ptolémée VIII Évergète, mort en 96 av. J.-C.

2. La République de 70 av. J.-C. à la guerre civile entre Pompée et César

En 70 av. J.-C., Rome est agitée par les soubresauts des querelles politiques autour des pouvoirs des tribuns de la plèbe, de la composition des jurys des quaestiones de repetundis (commissions d’enquêtes relatives aux affaires d’extorsion de fonds par des magistrats dans les provinces) et de la conduite des gouverneurs romains. Les institutions ont été réorganisées par Sylla lors de sa dictature, entre 82 et 80 av. J.-C., afin de mettre fin à l’instabilité politique qui caractérise sporadiquement Rome depuis le dernier tiers du IIe siècle av. J.-C. Cette réorganisation syllanienne marque le triomphe des idées des optimates, mais échoue à rétablir durablement la concorde dans Rome. Sylla a choisi d’amoindrir considérablement les pouvoirs des tribuns de la plèbe: ceux-ci ne peuvent plus proposer de lois devant l’assemblée de la plèbe; leur droit d’intercessio est réduit et il leur est interdit de briguer toute autre magistrature après le tribunat. Sylla a rendu les jurys des quaestiones aux seuls sénateurs et a aboli la censure, laissant en suspens la question de l’intégration effective des nouveaux citoyens d’Italie dans le corps civique. Toutes ces mesures conservatrices étaient censées garantir la stabilité politique, sous la conduite des «meilleurs» du point de vue social et de l’honorabilité: les sénateurs. Or dès 78 av. J.-C., au lendemain de la mort de Sylla, les troubles et la violence ont resurgi sur la scène politique.

Pompée (106-48 av. J.-C.) apparaît clairement comme l’homme fort des deux décennies qui séparent son consulat (70 av. J.-C.) du déclenchement de la guerre civile (49 av. J.-C.). Il a commencé sa carrière politique et militaire aux côtés de Sylla, mais est resté en marge du cursus honorum, puisqu’il n’a géré aucune magistrature et n’est même pas sénateur en 71 av. J.-C.; il n’a d’ailleurs pas l’âge requis (quarante-deux ans depuis Sylla) pour prétendre au consulat. Il a, en revanche, bénéficié de commandements extraordinaires dotés d’un imperium, sans avoir exercé de magistrature à imperium.

2.1. La résurgence des conflits entre optimates et populares

À la fin de l’année 71 av. J.-C., Pompée et Crassus rentrent à Rome après des campagnes victorieuses: Pompée a éliminé les derniers marianistes regroupés autour de Sertorius en Espagne et Crassus a défait les troupes de Spartacus, révoltées depuis deux ans. Ils sont assurément les deux membres les plus puissants de l’oligarchie romaine. Crassus, qui s’est considérablement enrichi lors de la dictature de Sylla, a exercé la préture en 73 av. J.-C. Tous deux n’ont pas la même aura victorieuse: Pompée célèbre un triomphe le 29 décembre 71 av. J.-C. (la guerre contre Sertorius a été déclarée bellum externum), tandis que Crassus obtient une simple ovatio. Après leur élection au consulat, régulière et autorisée (pour Pompée) par un vote du Sénat, les deux hommes se jalousent, mais s’entendent pour satisfaire des revendications récurrentes de la plèbe romaine: le rétablissement des pouvoirs des tribuns de la plèbe et la réforme des jurys des quaestiones, dont la partialité a été flagrante lors de l’examen d’affaires de corruption les années précédentes; à compter de 69 av. J.-C., ceux-ci sont partagés entre sénateurs, chevaliers et tribuns du trésor (ces derniers étant aussi des chevaliers). Cette loi met fin au conflit autour de la composition de ces jurys, au cœur des luttes politiques depuis les Gracques. Pompée et Crassus comptent tirer profit d’une alliance avec certains tribuns de la plèbe, comme l’avait fait Marius en son temps. Le rétablissement de la censure (au profit de Cnaeus Cornelius Lentulus Clodianus et Lucius Gellius Publicola), qui n’a plus été exercée depuis 85 av. J.-C., constitue aussi le signe de l’ouverture d’un nouveau lustre; cette censure permet d’épurer le Sénat (soixante-quatre exclusions) et d’inscrire enfin l’ensemble de ceux qui ont obtenu la citoyenneté romaine à l’issue de la Guerre sociale. Le corps civique double (910 000 citoyens contre 463 000 en 85 av. J.-C.). En revanche, malgré la mise en accusation de Verrès et la récurrence des abus des gouverneurs, aucune mesure nouvelle n’est adoptée pour y remédier.

À l’issue du consulat de Pompée et Crassus et de la censure concomitante de Clodianus et Publicola, les Romains peuvent avoir l’illusion d’un retour aux institutions républicaines traditionnelles, l’essentiel de l’œuvre de Sylla ayant été aboli. Mais les pratiques politiques ne sont plus celles du milieu du IIe siècle av. J.-C., pas plus que le contexte civique: l’accroissement du corps civique implique pour les ambitieux de disposer d’une clientèle bien plus nombreuse, et donc aussi d’une fortune bien plus importante qu’auparavant.

À l’extérieur, la guerre contre Mithridate s’éternise, sous le commandement de Lucullus, et les ravages des pirates n’épargnent aucune portion des côtes méditerranéennes. En 67 av. J.-C., les partisans de Pompée soutiennent l’idée de lui confier un commandement extraordinaire contre les pirates, alors que les ennemis de Lucullus l’accusent de faire durer la guerre dans son propre intérêt et demandent son rappel. Le tribun de la plèbe Gabinius fait voter un plébiscite confiant à Pompée un imperium proconsulaire de trois ans sur une bande côtière de 50 milles autour de la Méditerranée; il peut recruter de nombreux légats dotés de l’imperium prétorien (quinze, puis vingt), dispose de fonds illimités et peut mobiliser autant de soldats qu’il le souhaite. C’est un pouvoir exceptionnel, qui résulte de l’alliance de Pompée et de Gabinius; à cette occasion, ce dernier renouvelle le précédent de Tiberius Gracchus, menaçant de déposer son collègue Trebellius qui souhaitait mettre son veto à la lex Gabinia.

Pompée parvient à éradiquer la piraterie en trois mois, usant alternativement de la violence et de la clémence; les ambitions de Pompée sont illustrées par le choix de rebaptiser Soloi (Cilicie) du nom de Pompeiopolis. Les partisans de Pompée profitent du désastre romain de Zela (67 av. J.-C.) afin de faire voter par l’assemblée de la plèbe la lex Manilia, conférant à Pompée un imperium pour mener la guerre contre Mithridate, qui s’ajoute à celui reçu dans le cadre de la lex Gabinia. Ces deux lois sont des mesures d’exception adoptées face à un péril imminent. Pompée parachève sa gloire militaire lors de cette guerre, battant Mithridate dès 66 av. J.-C., soumettant le roi d’Arménie Tigrane, puis repoussant les limites du monde connu lors d’une expédition dans le Caucase. Ces campagnes militaires procurent à Rome un butin très important, notamment 36 000 talents d’or et d’argent provenant du trésor de Mithridate. Entre 65 et 63 av. J.-C., Pompée organise les espaces conquis, réduisant la Syrie en province et établissant ailleurs des rois clients.

Jusqu’en 67 av. J.-C., la position des tribuns populares, alliés à Pompée, se renforce. Ceux-ci souhaitent moraliser la vie politique en luttant contre la corruption. Mais dès 67 av. J.-C., lors du débat sur la lex Gabinia, la violence refait son apparition dans la vie politique et elle est utilisée par les populares comme par les optimates, l’absence de Pompée donnant l’avantage aux optimates. Cette violence s’exprime notamment lors des élections des magistrats, dont l’enjeu est parfois vital pour les candidats, tellement endettés lors de leur campagne électorale qu’un échec les conduirait à la banqueroute, synonyme de mort politique. D’autre part, les affaires de corruption entachent la réputation de certains des populares (C. Licinius Macer est condamné pour extorsion de fonds en 66 av. J.-C.) et conduisent à l’annulation de certaines élections, comme celles des consuls pour 65 av. J.-C. Lorsque les magistrats et promagistrats sortent de charge, ils font de plus en plus souvent l’objet d’accusations devant les quaestiones. C’est alors que, parmi les étoiles montantes des populares, se distingue Jules César. Issu d’une famille patricienne, marianiste dans sa jeunesse, il est élu édile en 65 av. J.-C. et donne à cette occasion des jeux somptueux, faisant combattre six cent quarante gladiateurs revêtus d’équipements en argent; il ravive le souvenir de Marius en célébrant, pour la première fois depuis 82 av. J.-C., ses victoires lors des Ludi Megalenses (jeux annuels en l’honneur de Cybèle). Les censeurs élus en 65 av. J.-C., Catulus et Crassus, en perpétuel désaccord, démissionnent avant d’avoir achevé leur mission; dès lors, même si des censeurs sont élus, aucun recensement n’est effectué jusqu’à celui d’Octavien en 28 av. J.-C.

L’agitation sociale est endémique à Rome et dans certaines régions d’Italie, d’abord à cause des problèmes de ravitaillement de Rome en blé, causés par les ravages des pirates (jusqu’en 67 av. J.-C.), mais aussi du fait de la question des dettes, qui ne touche pas seulement les aristocrates. Cette agitation se cristallise autour de Catilina, patricien ambitieux et lourdement endetté. Le personnage est uniquement connu par des sources qui lui sont hostiles (Salluste, les Catilinaires de Cicéron). À l’automne 63 av. J.-C., il prépare un coup d’État, soutenu par une partie de l’aristocratie romaine, mais aussi par des paysans endettés. Cette tentative est notamment dirigée contre Cicéron, consul en charge, et se place après l’échec de Catilina aux élections consulaires pour 62 av. J.-C. Le climat social est très tendu à Rome, après l’échec de la proposition de loi agraire de P. Servilius Rullus et celui de la mise en accusation de Catilina et de C. Rabirius (pour des lynchages de magistrats populares remontant aux proscriptions de Sylla et même au senatus consulte ultime de 100 av. J.-C. pour le second). La découverte de la conjuration de Catilina pousse Cicéron à faire voter un senatus consulte ultime qui se traduit par l’envoi de troupes contre celles que les alliés de Catilina ont regroupées, notamment en Étrurie, et par l’exécution sans procès de citoyens romains, complices de Catilina. La répression s’achève au début de l’année 62 av. J.-C., lorsque Catilina est tué en Étrurie. Cette affaire a exacerbé les tensions entre les optimates, qui voient en Cicéron le sauveur de la République, et les populares, qui le considèrent comme un tyran. Une nouvelle fois, la violence est apparue comme la seule solution pour dénouer une rivalité politique, ce qui montre l’inadaptation chronique des institutions républicaines au contexte de cette première moitié du Ier siècle av. J.-C.

C’est dans ce contexte tendu que Pompée rentre à Rome de ses campagnes victorieuses en Orient, à la fin de l’année 62 av. J.-C. De même qu’en 71 av. J.-C., il apparaît comme le seul à pouvoir contrebalancer l’influence des optimates. Soucieux de respecter la légalité, il démobilise ses troupes dès son retour en Italie; puis il demande au Sénat un triomphe sur les pirates et sur Mithridate, la ratification de ses mesures de réorganisation de l’Orient et une loi agraire en faveur de ses vétérans. Mais les consuls dont il soutient l’élection en 61 av. J.-C. et en 60 av. J.-C. ne parviennent pas à obtenir l’accord du Sénat, sauf pour le triomphe, célébré pendant deux jours en septembre 60 av. J.-C. La cérémonie éclipse tous les triomphes précédents: Pompée défile, revêtu d’une chlamyde qui aurait appartenu à Alexandre le Grand, ce qui accrédite chez ses détracteurs l’idée qu’il a pris en Orient des habitudes de souverain hellénistique. Chacun de ses vétérans reçoit 6 000 sesterces.

2.2. Le «premier triumvirat»

Le blocage des lois demandées par Pompée explique son rapprochement, par le biais de César, avec son vieux rival Crassus. Ce qui a été appelé, a posteriori et abusivement, «premier triumvirat» est, en fait, une alliance privée et informelle. Mise en place en 60 av. J.-C., elle est destinée à mettre au service de l’ambition de Pompée, Crassus et César l’ensemble de leurs ressources, qu’elles soient financières, politiques ou clientélaires; cette alliance est également scellée par le mariage de Pompée et de Julie, fille de César.

L’élément clé du «triumvirat» est l’élection de César au consulat pour 59 av. J.-C. Son collègue M. Calpurnius Bibulus, beau-fils de Caton, soutient la position des optimates, qui dominent toujours le Sénat. Habilement, César fait établir que les comptes rendus des débats au Sénat seraient désormais publiés. C’était une manière de s’attirer les faveurs des citoyens romains, qui pouvaient ainsi constater, à travers ces comptes rendus, l’attitude conciliante de César et l’obstruction des sénateurs, opposés par principe à la loi agraire en faveur des vétérans de Pompée. Lorsque César décide de faire voter la loi agraire par les comices, Bibulus adopte une tactique dilatoire; il prévoit d’invoquer des auspices néfastes récurrents pour empêcher la tenue de l’assemblée. Mais le jour du vote, une émeute empêche les opposants d’accéder au forum, ce qui permet le vote de la loi, tandis que Bibulus et les trois tribuns qui le soutiennent sont contraints par la menace de ne plus participer à la vie publique jusqu’à la fin de leur mandat. Réitérant la tactique employée par les populares à la fin du IIe siècle av. J.-C., César exige des sénateurs le serment de respecter cette loi, ce que tous finissent par accepter. L’épreuve de force a tourné à l’avantage des triumvirs, qui ont désormais les mains libres pour mettre en œuvre leur politique. César profite aussi d’une alliance avec P. Clodius Pulcher, l’un des chefs de file des populares, qu’il a fait passer du patriciat à la plèbe afin qu’il puisse briguer le tribunat de la plèbe.

César rend aussi service à Crassus en réduisant le montant de l’affermage pour les publicains d’Asie. Il utilise également son consulat pour élargir sa clientèle: il fait voter une seconde loi agraire en faveur des citoyens pauvres, ce qui lui permet de distribuer l’ager publicus de Campanie à 20 000 citoyens, pères d’au moins trois enfants. Puis il fait voter une lex repetundarum, afin de limiter les abus des gouverneurs, qui devient la base légale de l’administration des provinces. Pour éviter que César ne renforce encore son pouvoir lors de son proconsulat, le Sénat avait prévu de donner des missions secondaires aux consuls de 59 av. J.-C. Mais César profite de son alliance avec le tribun de la plèbe P. Vatinius pour se faire confier, par plébiscite, un imperium de cinq ans sur la Gaule cisalpine et l’Illyrie, auxquelles la Gaule transalpine est ajoutée dans un second temps. Cette fois, l’urgence de la menace contre Rome est loin d’être évidente, comme c’était le cas lorsque Pompée reçut un imperium extraordinaire en 67 et 66 av. J.-C.

Clodius est élu tribun de la plèbe pour 58 av. J.-C. Dès son entrée en charge, il fait voter une série de lois reprenant des thèmes propres aux populares: loi frumentaire rendant gratuites les distributions de blé aux citoyens romains domiciliés à Rome, loi restaurant les collèges (instrument essentiel de mobilisation de la rue), loi restreignant le recours aux auspices défavorables pour bloquer le vote d’une loi, loi compliquant le processus d’exclusion de sénateurs lors d’une lectio. Ces lois sont votées avec l’accord tacite des consuls, qui ont besoin du soutien de Clodius lors de l’attribution de leurs provinces pour 57 av. J.-C., et de Cicéron, qui craint des poursuites pour son action contre les partisans de Catilina. Pour autant, les triumvirs ne peuvent compter sur le soutien de Clodius, qui poursuit ses propres objectifs, et parvient à contraindre Cicéron à l’exil, en vertu d’une loi réaffirmant qu’aucun citoyen romain ne peut être exécuté sans procès.

L’année 57 av. J.-C. est dominée par le débat autour du retour de Cicéron, finalement voté par les comices centuriates; Pompée y a fait venir beaucoup de citoyens des municipes, favorables à l’ancien consul. Mais la popularité de Pompée décroît. Bien qu’il ait obtenu un imperium de cinq ans afin d’assurer l’approvisionnement de la Ville en blé, les difficultés persistent et, en 56 av. J.-C., il est attaqué par Clodius, désormais édile. L’affaiblissement de Pompée, l’inachèvement de la conquête des Gaules par César et le manque de prestige militaire de Crassus expliquent l’entrevue de Lucques, en avril 56 av. J.-C., qui reconduit l’accord entre les trois hommes. Celui-ci prévoit de retarder les élections consulaires pour 55 av. J.-C. afin que les vétérans de César puissent voter en faveur de Pompée et de Crassus, éliminant ainsi L. Ahenobarbus, ennemi de César. En échange, César demande un vote du Sénat en faveur de sa requête de dix légats et de sommes supplémentaires pour payer ses légions, ainsi que le renouvellement de son imperium pour cinq ans. À cette occasion, Cicéron se rapproche des «triumvirs». Les consuls utilisent la force pour faire adopter leurs propositions, notamment celle accordant à Pompée un imperium pour cinq ans sur les provinces d’Espagne et à Crassus un commandement similaire sur la Syrie. Pompée donne des jeux somptueux à l’occasion de la dédicace de son théâtre, inséré dans un vaste complexe sur le Champ de Mars, tout à sa gloire. À l’issue de son consulat, Pompée demeure à Rome, hors du pomœrium, et innove en gouvernant ses provinces par l’intermédiaire de légats.

2.3. La montée des tensions à Rome

Les deux années suivantes sont marquées par des scandales et des troubles toujours plus graves qui agitent Rome: des consuls et des candidats au consulat sont convaincus de corruption; les années 53 et 52 av. J.-C. s’ouvrent sans consuls élus; les procès devant les quaestiones deviennent presque systématiquement un instrument de lutte politique. En 53 av. J.-C., l’Orient est le théâtre du désastre de Carrhae (Carrhes), au cours duquel Crassus est tué par les Parthes, en même temps que des milliers de soldats romains. En Gaule, César a, par deux fois, repoussé les limites du monde connu, en franchissant le Rhin, puis la Manche; mais des mouvements de révoltes récurrents le contraignent à prolonger sa présence dans la région, jusqu’à l’écrasement des deux grands soulèvements de 52 et 51 av. J.-C. Il envisage aussi un programme édilitaire à Rome, qui lui permettrait de marquer la Ville de son prestige, tout en mettant à bas des monuments symboliques des victoires des optimates (le temple de la Concorde, élevé après l’élimination de Caius Gracchus et le carcer, lieu des exécutions de 63 av. J.-C.). Quant à Pompée, dont le lien matrimonial avec César s’est rompu avec la mort de Julie en 54 av. J.-C., il apparaît de plus en plus comme un recours contre le chaos qui se développe à Rome, notamment à cause des bandes armées organisées par Clodius et son adversaire, T. Annius Milo (Milon). En 53 av. J.-C., les partisans de Pompée tentent de le pousser à proposer une dictature, sans succès, probablement parce que la dictature de Sylla a laissé un souvenir traumatisant à de nombreux Romains.

En janvier 52 av. J.-C., l’assassinat de Clodius par les bandes de Milo, au cours d’une rixe sur la Via Appia, provoque une gigantesque émeute à l’issue de laquelle la Curie sert de bûcher funéraire à Clodius. Le Sénat vote alors un senatus consulte ultime chargeant l’interrex, les tribuns de la plèbe et Pompée (en vertu de son imperium proconsulaire) de la sauvegarde de Rome. Alors que les tribuns avaient envisagé un consulat de Pompée et de César, Bibulus et Caton proposent l’élection de Pompée comme consul unique (il le reste jusqu’en juillet 52 av. J.-C.), ce qui scelle son rapprochement avec les optimates. La répression s’abat alors sur les partisans de Clodius. Même si César se voit accorder vingt jours de supplicationes pour sa victoire d’Alésia, ses ennemis sont bien décidés à le faire juger dès l’expiration de son imperium. Pompée légifère pour rendre une certaine stabilité au fonctionnement institutionnel romain, notamment par une loi imposant un délai de cinq ans entre une magistrature à imperium et un gouvernement de province, ce qui devait éviter la possibilité d’échapper à une quaestio à l’issue de l’exercice d’une magistrature. Cependant, Pompée ne s’applique pas cette loi, puisqu’il obtient le renouvellement pour cinq ans de son imperium sur les provinces d’Espagne.

Les années 51 av. J.-C. et, surtout, 50 av. J.-C. sont dominées par le débat autour de la fin de l’imperium de César, dont le terme n’est pas très clair. Les avantages accumulés par César, en termes de fortune comme de clientèle, lui permettent de peser lourdement dans le débat politique, malgré son absence de Rome. Le butin issu des Gaules est considérable et César s’est attaché la fidélité des bénéficiaires de sa loi agraire, de ses vétérans et de la majorité des populares. En 50 av. J.-C., il obtient le ralliement du tribun de la plèbe G. Scribonius Curio, victime de l’obstruction sénatoriale. Pompée semble avoir longuement hésité à entrer dans un conflit ouvert avec César, mais en décembre 50 av. J.-C., les consuls élus pour 49 av. J.-C. (L. Lentulus Crus et C. Marcellus), opposés à César, demandent à Pompée de prendre le commandement des légions mobilisées en Campanie pour une éventuelle guerre contre les Parthes, des rumeurs accusant César de vouloir marcher sur Rome. César tente de négocier, proposant à Pompée la déposition conjointe de leur imperium, mais Pompée est désormais résolu à l’épreuve de force, convaincu de bénéficier de l’avantage grâce aux provinces qu’il contrôle (péninsule Ibérique, Orient) et au soutien du Sénat, des consuls et de la grande majorité des magistrats élus pour 49 av. J.-C.

3. Les guerres civiles (49-30 av. J.-C.)

De l’entrée de César en Italie, en janvier 49 av. J.-C., à la prise d’Alexandrie, en août 30 av. J.-C., le monde romain est presque continuellement en situation de guerre civile. Cette période est marquée par le choc des ambitions, l’effacement progressif mais rapide des institutions républicaines, la mobilisation d’une part croissante des élites du monde romain derrière l’un des compétiteurs. L’opposition n’est plus entre deux conceptions de la République, comme au temps de la lutte entre optimates et populares, mais entre des individus aspirant au pouvoir personnel, si ce n’est monarchique.
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Denier de Jules César. Buste de Jules César couronné.

CAESAR IM(PERATOR) P(ONTIFEX) M(AXIMVS): «César imperator, grand pontife». Revers: Vénus Victrix tenant la Victoire. L AEMILIVS BVCA (Lucius Aemilius Buca, nom du triumvir monétaire).
 Argent. 18 mm. 3,7 gr. Sydenham, 1952, n° 1060. © Classical Numismatic Group.

3.1. L’ère césarienne (49-44 av. J.-C.)

En quelques jours, la rupture est consommée entre César d’une part, Pompée et les optimates de l’autre. Déclaré ennemi public, César choisit finalement l’affrontement armé en franchissant le Rubicon pour entrer en Italie à la tête d’une légion, le 12 janvier 49 av. J.-C., prétendant défendre les droits bafoués des tribuns de la plèbe. Il est généralement bien accueilli par les cités puis à Rome que Pompée quitte dès le 17 janvier. César pousse alors son avantage en s’emparant du Trésor public; il s’appuie sur le fait qu’il est le maître de Rome, siège des institutions. La majorité des sénateurs et des magistrats a suivi Pompée, qui passe bientôt en Orient, souhaitant peut-être rééditer la manœuvre de Sylla. Chacun des deux concurrents s’appuie sur une clientèle puissante, à la fois en Italie, dans les provinces et dans les États clients. César s’empare de l’Occident, à l’exception de l’Afrique. Il est nommé dictateur pour quelques jours à l’automne 49 av. J.-C., ce qui lui offre l’occasion de présider sa propre élection comme consul pour 48 av. J.-C. Il détruit les derniers vestiges de la dictature de Sylla, rétablissant les droits des fils des proscrits, et il amnistie ceux qui ont été condamnés après l’assassinat de Clodius; ce qui renforce le soutien que lui apportent les populares. L’offensive de 48 av. J.-C. en Orient se solde par la victoire de Pharsale (en Thessalie), puis la mort de Pompée, tué sur l’ordre du roi d’Égypte, Ptolémée XIII; mais les Pompéiens les plus acharnés résistent encore. César règle ensuite la question égyptienne, confiant le royaume client à Cléopâtre VII; puis il achève de rétablir l’ordre en Orient. La campagne de 46 av. J.-C. permet la reconquête de l’Afrique ainsi que l’élimination de la plupart des chefs pompéiens et de leur allié, le roi numide Juba Ier. La Numidie est alors réduite en province, une partie du royaume étant toutefois donnée à Bocchus, roi de Maurétanie, qui avait apporté son soutien à César.

Certains gouverneurs nommés par César suscitent néanmoins, par leurs abus et leur brutalité, un rejet des provinciaux, dès lors enclins à changer de camp, comme cela se produit en péninsule Ibérique où les fils de Pompée reprennent les armes en 45 av. J.-C. Ces erreurs stratégiques s’expliquent probablement par le manque relatif d’aristocrates de valeur dans son camp, la plupart ayant suivi Pompée, au moins au début de l’affrontement. La victoire de Munda, en mars 45 av. J.-C., marque la fin des guerres civiles césariennes, bien que Sextus Pompée se cache toujours en Espagne et qu’un soulèvement pompéien éclate en Syrie. César célèbre de manière grandiose ses victoires, lors de quatre triomphes en septembre 46 av. J.-C., suivis d’un cinquième en octobre 45 av. J.-C.

Depuis l’automne 49 av. J.-C., César détient sans discontinuer une magistrature à imperium, consulat ou dictature. Cependant, Rome n’est pas à l’abri de l’agitation, comme l’illustre, en 48 av. J.-C., le cas du préteur Caelius Rufus qui galvanise les foules en réclamant l’abolition des dettes, alors que César a choisi de suivre une voie plus modérée. César refuse de procéder à des proscriptions et sa politique se caractérise plutôt par une certaine clémence, dont témoigne l’amnistie promulguée au début de 44 av. J.-C. Les propriétés de Pompée et de ses irréductibles partisans sont cependant confisquées, mais vendues au juste prix (César tient à ne pas renouveler les erreurs de Sylla). Il châtie certes les cités qui lui ont résisté, comme Marseille en 49 av. J.-C. et Mégare en 48 av. J.-C.; mais il sait également se montrer généreux: il octroie la citoyenneté romaine aux citoyens de Gadès et aux colonies latines de Cisalpine en 49 av. J.-C.; en 48 av. J.-C., il permet à certaines cités grecques de collecter elles-mêmes le tribut à la place des publicains. À Éphèse, où il a sauvé le trésor du temple d’un vol par un légat de Pompée, les cités d’Asie décident de lui élever un monument en tant que descendant d’Arès (César, Guerre civile, III, 105).

S’il reprend de nombreux thèmes de prédilection des populares, César essaie avant tout d’établir la concorde entre les citoyens romains. Il lutte contre les abus des gouverneurs, même si certains d’entre eux, comme Q. Cassius en Espagne ou Salluste en Afrique, ne sont pas toujours irréprochables. Il cherche aussi à refonder Rome, à l’instar de Sylla: il étend le pomœrium, réforme le calendrier civique, augmente le nombre des magistrats, des prêtres et des sénateurs (voir chapitre 2). Cette dernière mesure permet de renouveler largement le Sénat, et notamment d’y faire entrer des familles aristocratiques issues des municipes, voire des provinces. Le grand pontificat permet aussi à César de faire passer plusieurs familles plébéiennes dans le patriciat, afin de faciliter le recrutement de certains prêtres. Pour éviter une recrudescence de l’agitation, il interdit à nouveau la plupart des collèges, qui ont été les instruments de la mobilisation du peuple de Rome derrière certains meneurs populares. Il réduit de moitié les citoyens bénéficiaires des distributions gratuites de blé, afin de soulager le Trésor public et de convaincre les optimates de sa bonne volonté. Il est également soucieux de récompenser ses clients. Il fonde ainsi des colonies, notamment outre-mer, pour y installer ses vétérans, l’ager publicus disponible en Italie étant de plus en plus réduit. En Italie, il installe ses vétérans par petits groupes, pour ne pas susciter de rejet de la part des cités où ils sont établis. Il procède aussi à des distributions d’argent, chacun de ses soldats recevant 6 000 deniers.

César bénéficie de pouvoirs extraordinaires, à commencer par la dictature qui, à partir de celle obtenue pour un an, en septembre 48 av. J.-C., n’a plus rien à voir avec la magistrature républicaine: par décision du Sénat, il devient dictateur pour dix ans en 46 av. J.-C., puis dictateur à vie en 44 av. J.-C.; il est également curator morum («curateur des mœurs»; ce qui lui confère l’équivalent des pouvoirs censoriaux) pour trois ans à partir de 46 av. J.-C. Il obtient aussi le droit de désigner des candidats officiels à certaines magistratures. En 45 ou 44 av. J.-C., il est fait censeur à vie, reçoit la sacro-sainteté des tribuns (Dion Cassius, 45, 6, 1) et exige également un serment de fidélité de la part des sénateurs.

Parmi les honneurs symboliques, il obtient le droit de présider tous les jeux, ainsi que soixante-douze licteurs. En 45 av. J.-C., il reçoit encore le droit de porter en permanence les titres d’imperator, de liberator (libérateur) et de parens patriae («père de la patrie», titre qui signifie qu’ayant sauvé les citoyens romains, ceux-ci lui sont redevables dans leur ensemble). César obtient aussi le droit de faire figurer son buste sur les monnaies, ainsi que l’érection d’une statue sur le Capitole et d’autres représentations sur les Rostres; il est figuré portant la couronne obsidionale qui récompense celui qui a fait lever un siège, ou encore la couronne civique récompensant celui qui a sauvé un citoyen. César marque également la ville de Rome de son empreinte, entreprenant la construction d’un nouveau forum à sa gloire, centré sur un temple dédié à son ancêtre prétendue, Vénus Genitrix (voir chapitre 3).

On assiste, au même moment, au début d’un processus de divinisation de César: sa statue est disposée aux côtés de celles des dieux lors des processions d’ouverture des jeux, puis dans les temples de Rome et d’Italie. En 44 av. J.-C., un jour de fête spécialement consacré à sa personne est ajouté aux Ludi romani (Jeux romains) et un temple est dédié à la Clémence de César. Dans le cadre de la réforme du calendrier, le cinquième mois (quinctilis) reçoit son nom (iulius). Antoine devient flamine de César, ce qui ne serait pas concevable si seul un culte posthume avait été envisagé au départ.

Le projet politique de César a donné lieu à de multiples interprétations. Theodor Mommsen (1888), qui invente le concept de césarisme, voit en César un partisan de la monarchie, dans l’intérêt de Rome, contre des optimates vus comme des Junkers prussiens. Eduard Meyer (1918) le dépeint comme un égoïste, avide de pouvoir et de légitimité, mais engagé dans une voie politique sans issue; d’où le retour d’Octavien-Auguste à un projet plus proche de celui de Pompée. Pour Ronald Syme (1939), César est un brillant opportuniste, sans réel projet politique, tandis qu’Andreas Alföldy (1953) le présente comme aspirant à une royauté «à la romaine», à la manière de Romulus.

Il est certain que César cherche à se placer nettement au-dessus de l’ensemble de ses compétiteurs, notamment par le biais des titres et des honneurs divins qu’il reçoit. Il maintient les institutions républicaines, mais les vide partiellement de leur contenu, rejetant le Sénat dans un rôle secondaire. Il établit donc, pour la première fois depuis les origines de la République, un pouvoir personnel destiné à durer. Mais rien n’atteste pour autant qu’il ait souhaité établir la royauté, qu’il rejette d’ailleurs formellement à plusieurs reprises, certes souvent à cause de l’opinion défavorable exprimée par les Romains.

3.2. Des Ides de Mars à la défaite d’Antoine (44-31 av. J.-C.)

L’assassinat de César le 15 mars 44 av. J.-C. résulte de la conjuration d’une minorité de sénateurs (une soixantaine), désireux de revenir à la République oligarchique, mais sans réelle stratégie politique. Ils sont menés par M. Junius Brutus et C. Cassius Longinus, tous deux préteurs et anciens pompéiens; mais certains conjurés ont été partisans de César, comme Decimus Junius Brutus, gouverneur de Cisalpine. Ils bénéficient du ralliement de sénateurs hostiles au pouvoir personnel, comme Cicéron. Ces césaricides, qui ne sont pas suivis par la majorité des Romains, se retirent sur le Capitole, puis acceptent de négocier avec les chefs césariens: Marc Antoine, consul, et M. Aemilius Lepidus (Lépide), maître de cavalerie de César depuis 46 av. J.-C. Un accord est conclu sur la base d’un compromis: les assassins du dictateur ne sont pas condamnés, mais le Sénat reconnaît les actes de César. En effet, parmi les césariens, seul Lépide aurait tiré avantage d’un affrontement, ce qui explique la position d’Antoine. Mais les funérailles de César, organisées sur le forum, montrent l’hostilité de la foule envers les assassins et la volonté du plus grand nombre de vouer un culte au dictateur divinisé. Antoine se place alors incontestablement comme le principal héritier de la politique de César; il profite des funérailles pour annoncer au peuple une série de mesures qu’il prétend avoir trouvées dans les papiers du dictateur, tout en annonçant aussi l’abolition de la dictature.

Les césaricides choisissent de quitter Rome dès le mois d’avril, après le partage des provinces entre les principaux protagonistes. Les héritiers de César se sont taillé la part du lion, laissant la Crète et Cyrène à Brutus et Cassius, qui choisissent dès lors la guerre. Mais ils ne sont pas les seuls à disputer le pouvoir aux césariens: dès la mort de César, Sextus Pompée a entrepris de mobiliser des troupes en Espagne ultérieure. En mai, le retour à Rome d’Octave, petit-neveu et fils adoptif de César, complique les relations entre les césariens, puisque le nouveau venu dispute le leadership à Antoine, comptant sur l’immense fortune qu’il vient d’hériter de César pour s’attirer les faveurs des Romains. Il bénéficie également du prestige lié au nom de César, auquel sont très sensibles les vétérans. L’antagonisme entre Octave et Antoine s’aggrave à cause de la mauvaise volonté du second à faire ratifier l’adoption d’Octave, mais aussi en raison de l’habileté politique d’Octave qui profite des jeux qu’il donne en l’honneur des victoires de César pour établir solidement le caractère divin de son père adoptif; les jeux coïncident avec le passage d’une comète appelée sidus Iulium (voir chapitre 7). Octave se présente bientôt comme le vengeur du dictateur, opposé à tout compromis avec ses assassins.

À partir de l’été 44 av. J.-C., certains sénateurs, dont Cicéron, voient l’intérêt qu’ils pourraient avoir à soutenir Octave contre Antoine. Bien qu’il ne détienne aucun imperium, Octave mobilise des troupes recrutées parmi les vétérans de César établis en Campanie. Antoine fait revenir les quatre légions disposées en Macédoine par César; il compte les emmener en Gaule (le gouvernement de la Transalpine et de la Cisalpine lui a échu pour cinq ans, Dolabella obtenant la Syrie pour une durée identique); mais deux d’entre elles se rallient à Octave. Fin 44 av. J.-C., le Sénat s’oppose à la nomination des nouveaux gouverneurs pour 43 av. J.-C., mais Antoine compte s’imposer par la force. Octave reçoit en janvier 43 av. J.-C. un imperium prétorien et entre au Sénat; ses troupes sont chargées de la guerre contre Antoine (dite «guerre de Modène»), aux côtés des légions commandées par les deux consuls, Aulus Hirtius et Vibius Pansa, qui meurent à l’issue de leur victoire sur Antoine. Les troupes victorieuses se placent alors sous le commandement d’Octave, qui exige le consulat, malgré son jeune âge. Se heurtant alors au refus du Sénat, Octave prend Rome, en août 43 av. J.-C., obtenant par la force le consulat, la légalisation de son adoption par César (il prend dès lors le nom d’Octavien) et la révocation des mesures en faveur des césaricides, déclarés ennemis publics du peuple romain en même temps que Sextus Pompée.

En Orient, les assassins de César ont commencé la guerre en éliminant Dolabella et en s’emparant de la Macédoine et de la Syrie. Dans les mois qui suivent, ils pressurent les provinces orientales pour financer leur guerre; ils exigent notamment le paiement en une seule fois de dix annuités de tribut en Asie, et s’emparent avec brutalité de Rhodes et de la Lycie. Les forces mobilisées sont sans précédent: plus de soixante légions. Les héritiers de César sont contraints de s’entendre.

À la différence du premier, le second triumvirat est une véritable magistrature, créée par la lex Titia en novembre 43 av. J.-C. D’une durée de cinq ans, elle est destinée à refonder, une nouvelle fois, la cité. Les pouvoirs des triumvirs sont immenses: ils peuvent promulguer des édits, convoquer le Sénat et le peuple, désigner des candidats aux magistratures et leur juridiction est sans appel. Sans doute peut-on placer à ce moment-là l’acte de décès de la République romaine. Les triumvirs inaugurent leur magistrature par des proscriptions qui touchent plusieurs centaines de sénateurs et de chevaliers, dont Cicéron, et par la confiscation de vastes territoires dans dix-huit des plus riches cités d’Italie pour y lotir des vétérans. La Gaule cisalpine devient partie intégrante de l’Italie et ses habitants ont désormais la citoyenneté romaine.

Antoine et Octavien prennent la tête des légions envoyées contre les césaricides, tandis que Lépide demeure en Italie. Brutus et Cassius sont défaits à Philippes et meurent à l’automne 42 av. J.-C.; seuls les césariens et Sextus Pompée restent en lice pour le pouvoir. Après Philippes, Antoine a l’avantage, contrôlant à la fois l’Orient et la Gaule chevelue, tandis qu’Octavien détient la Narbonnaise, les provinces ibériques et les îles de Méditerranée occidentale, sauf la Sicile, conquise par Sextus Pompée, à qui se sont ralliés nombre de proscrits. Lépide apparaît en retrait, avec l’Afrique seule. C’est à Octavien que revient la lourde et impopulaire tâche de lotir 36 000 vétérans en Italie. Dans un contexte marqué par la disette, due aux actions navales de Sextus Pompée, des troubles éclatent dans toute l’Italie. Lucius Antonius, frère d’Antoine et consul en 41 av. J.-C., apporte son soutien aux Italiens dépossédés; le conflit dégénère en guerre (dite «guerre de Pérouse») à l’été 41 av. J.-C. Antoine choisit l’attentisme, comme les gouverneurs qui sont proches de lui, et la guerre se conclut par la victoire d’Octavien au printemps 40 av. J.-C. Si L. Antonius et ses troupes sont épargnés, les citoyens de Pérouse sont durement châtiés, tandis que leur cité est pillée et brûlée. La mort de Q. Fufius Calenus, gouverneur de Gaule, allié d’Antoine, permet à Octavien de prendre pacifiquement le contrôle de cette riche province. Partisans d’Antoine et d’Octavien se retrouvent face à face à Brindes, alors que l’attitude d’Antoine vis-à-vis de Sextus Pompée est ambiguë. Mais la pression des officiers césariens pousse les deux hommes à un accord: conclu en septembre 40 av. J.-C., il est renforcé par le mariage d’Antoine et d’Octavie, sœur d’Octavien.

Les ravages causés par la flotte de Sextus Pompée, qui s’empare de la Sardaigne et affame Rome, poussent également à une entente, conclue au Cap Misène en 39 av. J.-C., qui marque la reconnaissance officielle du contrôle de Sextus Pompée sur la Sicile, la Sardaigne et la Corse, auxquelles s’ajoute le Péloponnèse; les vétérans de Sextus Pompée se voient promettre les mêmes avantages que ceux des triumvirs. Cet accord est néanmoins de courte durée, Octavien reprochant à Sextus Pompée de ne rien faire pour réduire la piraterie et obtenant, en 38 av. J.-C., le ralliement de Ménodore, bras droit de Sextus Pompée. Au même moment, la situation à Rome est instable à cause d’émeutes récurrentes. La résistance de Sextus Pompée contraint Octavien à solliciter un nouvel accord avec Antoine, qui renouvelle le triumvirat jusqu’à la fin de l’année 33 av. J.-C. Octavien obtient des navires d’Antoine, en échange de la promesse de troupes pour la campagne qu’Antoine projette de mener contre les Parthes.

En 36 av. J.-C., l’offensive contre Sextus Pompée est lancée par Octavien et Agrippa, qui a fait construire une importante force navale, avec le soutien de Lépide. Sextus Pompée subit deux défaites navales à Mylae et Nauloque, avant de fuir vers l’Orient, où il espère obtenir l’aide d’Antoine. Mais ce ralliement encombrant gêne le triumvir qui risque d’être accusé de prolonger la guerre civile; c’est pourquoi, il laisse finalement exécuter Sextus Pompée. En Sicile, les prétentions de Lépide à rallier les troupes vaincues de Sextus Pompée tournent court et permettent à Octavien de le dépouiller de ses pouvoirs de triumvir, sans avoir consulté Antoine. Octavien est dès lors seul maître en Occident. Lors de son retour à Rome, il reçoit la sacro-sainteté des tribuns. Cependant, confronté à la mutinerie de certains de ses soldats (qui affirment que la guerre civile est terminée), il doit démobiliser une partie des quarante-cinq légions dont il dispose; mais il tire prétexte de la prochaine campagne en Illyrie pour garder le plus possible d’hommes mobilisés, dans la perspective d’un affrontement avec Antoine. Ce dernier a renforcé son contrôle sur l’Orient, grâce à la victoire de Ventidius Bassus sur les Parthes alliés au renégat Labienus. En 36 av. J.-C., il réorganise les royaumes clients d’Orient, l’Égypte de Cléopâtre tirant nettement profit de cette nouvelle répartition. La campagne projetée contre les Parthes se réduit à une conquête de l’Arménie, célébrée en 34 av. J.-C. par une grande procession à Alexandrie. Cette cérémonie est présentée comme une parodie de triomphe par Octavien, dont les partisans commencent à faire circuler la rumeur d’un transfert de la capitale de Rome à Alexandrie, en cas de prise du pouvoir par Antoine. C’est à ce moment qu’ont lieu les «donations d’Alexandrie» aux enfants de Cléopâtre et Antoine. La frappe de monnaies représentant les deux profils d’Antoine et Cléopâtre est également mal perçue à Rome. Dans le domaine de la construction d’une image noire de l’adversaire, Octavien l’emporte sur Antoine, qui paraît sur la défensive, mais il faut se méfier des sources antiques (notamment Plutarque et Dion Cassius), toutes plus ou moins favorables à Octavien dont elles relaient la propagande: Octavien se présente comme le défenseur de la romanité contre une prétendue volonté d’Antoine d’établir à Rome une monarchie de type hellénistique.

À l’été 33 av. J.-C., Octavien revient victorieux de Dalmatie avec des légions aguerries; il ramène aussi les aigles perdues par Gabinius en 48 av. J.-C. Mais l’arrivée à échéance du triumvirat met Octavien dans une position délicate: les consuls de 32 av. J.-C., Cnaeus Domitius Ahenobarbus et Caius Sosius, sont des partisans d’Antoine dont ils préparent le retour à Rome.

Face aux attaques des consuls, Octavien choisit d’utiliser la force au Sénat. Les consuls et de nombreux sénateurs fuient alors vers l’Orient et Antoine qui se pose en défenseur de la République. Octavien use de tous les moyens pour gagner le soutien de Rome et de l’Italie: saisissant illégalement le testament d’Antoine, il en divulgue le contenu afin de montrer la prétendue trahison du triumvir qui serait devenu l’esclave de sa maîtresse, Cléopâtre. Le document indique, en effet, que le triumvir, en cas de décès, souhaite être enterré à Alexandrie.

Les mois suivants sont consacrés à la préparation de l’affrontement, Antoine étant contraint de demeurer en Orient, car les ports de Tarente et de Brindes sont solidement tenus par les troupes d’Octavien. À l’été 32 av. J.-C., Octavien prend l’avantage en obtenant un serment de fidélité personnel de la part des Italiens. Il peut ainsi mettre en avant une légitimité, obtenue du consensus des Italiens, bientôt rejoints par les provinciaux d’Occident; cette légitimité paraît supérieure à celle donnée par les décisions du Sénat et du peuple romain, alors qu’Octavien ne détient plus de pouvoir légal depuis la fin du triumvirat. Peu après, Octavien fait déclarer la guerre à l’Égypte; il ressuscite à cette occasion un vieux rite, au cours duquel les prêtres féciaux jettent un javelot hors du pomœrium, en direction du territoire ennemi, afin de déclarer une guerre juste (bellum iustum), c’est-à-dire agréée par les dieux romains.

Antoine et Cléopâtre sont défaits à Actium, le 2 septembre 31 av. J.-C., qui devient une des dates fondatrices de la légitimité du vainqueur. Dès lors, les défections se multiplient dans le camp d’Antoine et Cléopâtre dont l’aventure se termine lors de la prise d’Alexandrie, le 1er août 30 av. J.-C. Le triumvir et sa maîtresse se suicident, tandis qu’Octave organise l’Égypte en province romaine, non sans avoir auparavant fait exécuter Césarion qui passait pour le fils de César et Cléopâtre.
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Denier d’Auguste. Buste de Jules César lauré, le front surmonté du Sidus Iulium.

M SANQVINIVS III VIR (Marcus Sanquinius, triumvir monétaire). Revers: Buste d’Auguste. DIVI F(ILIVS) AVGVSTVS: «Auguste, fils du divin».
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4. L’œuvre d’Auguste (30 av. J.-C.-14 apr. J.-C.)

En 30 av. J.-C., Octavien se retrouve seul maître du monde romain, et il le demeure pendant près de quarante-cinq ans. La question n’est dès lors plus celle du pouvoir réellement détenu, mais des formes légales qu’il revêt. Octavien tire les leçons des expériences politiques menées par ses prédécesseurs, Sylla, Pompée et César, ou encore par Antoine. Ces deux derniers ont échoué dans leur tentative d’établir un pouvoir personnel stable et se sont, du point de vue d’Octavien, trop éloignés du mos maiorum. Au cours de ce long règne, l’habileté politique d’Octavien, devenu l’empereur Auguste, lui permet de développer le principe d’un pouvoir personnel présenté comme émanant des traditions romaines et même italiennes.

4.1. La naissance du principat (30-27 av. J.-C.)

Octavien rentre en Italie en 29 av. J.-C., revêtu de son cinquième consulat. Il a reçu du Sénat le ius auxilii des tribuns de la plèbe à vie, le droit de porter en permanence le titre d’imperator et la reconnaissance formelle de ses actes en Orient. Mais le Sénat n’a alors aucune possibilité, ni probablement aucun désir, de s’opposer à Octavien. Parmi ses partisans, les chevaliers Mécène et C. Cornelius Gallus jouent un rôle important: le premier a été chargé de maintenir l’ordre à Rome en l’absence d’Octavien, le second est préfet d’Égypte, peut-être pour des raisons conjoncturelles plutôt que par une volonté délibérée, dès le départ, de tenir les sénateurs à l’écart de la nouvelle province. Dès ce moment, la thématique de la paix retrouvée est mise en avant par Octavien, qui fait solennellement fermer les portes du temple de Janus (signifiant que le monde romain est en paix). En août 29 av. J.-C., Octavien célèbre trois triomphes successifs pour les victoires d’Illyrie, d’Actium et d’Alexandrie. Ils s’accompagnent de libéralités envers les citoyens (organisation de jeux et distribution de 400 sesterces par tête) et les soldats libérés du service (qui reçoivent chacun 1 000 sesterces); Octavien profite également du moment pour faire la dédicace du temple de César divinisé et de la nouvelle Curie. L’armée, pléthorique, est un facteur de potentielle instabilité politique, aussi Octavien démobilise-t-il quarante-quatre des soixante-dix légions en service. Les vétérans reçoivent des terres confisquées aux partisans d’Antoine ou achetées grâce au trésor égyptien rapporté à Rome.

À partir de 28 av. J.-C., Octavien met fin aux pouvoirs d’exception de l’ère triumvirale: ses sixième et septième consulats (en 28 et 27 av. J.-C.) sont consacrés à un «retour à la normale» institutionnel. L’année 28 av. J.-C. est marquée par un recensement, le premier depuis 70 av. J.-C., assuré par Octavien et Agrippa, revêtus de la puissance censoriale. C’est l’occasion d’une première épuration du Sénat, qui compte alors plus de 900 membres; cent quatre-vingt-dix sénateurs en sont exclus. À partir de ce moment-là, les sénateurs n’ont plus le droit de quitter l’Italie ni la Sicile sans l’autorisation d’Octavien, qui garde en mémoire les précédents des guerres civiles et la fuite de nombreux sénateurs vers Pompée ou vers Antoine. Octavien devient aussi princeps senatus («prince du Sénat»), tandis que la législation triumvirale est abolie à la fin de l’année 28 av. J.-C. Lors de deux séances du Sénat, les 13 et 16 janvier 27 av. J.-C., Octavien reçoit les pouvoirs qui constituent le fondement du principat. Le 13 janvier, il remet officiellement l’État au Sénat et au peuple romain, mais les sénateurs lui confient immédiatement un imperium proconsulaire pour dix ans sur une vaste provincia comprenant les Gaules, les Espagnes et la Syrie, provinces qui comptent le plus de légions; le princeps conserve également l’Égypte qui ne relève pas des décisions sénatoriales.

Les autres provinces sont remises au Sénat et leurs gouverneurs sont à nouveau choisis selon les principes de la lex Pompeia de 52 av. J.-C. Le 16 janvier, Octavien reçoit le nom, nouveau, d’Auguste (Augustus), qui souligne son auctoritas. Ce nom a été préféré à celui de Romulus, qui évoquait trop explicitement la royauté. D’autres honneurs sont accordés au princeps: une couronne de laurier est placée au-dessus de la porte de sa maison, signe qu’il a sauvé la vie de citoyens romains; un bouclier d’or, dit clipeus virtutis («bouclier de la vertu»), est suspendu au Sénat; les qualités attribuées au prince y sont gravées: clementia, virtus, justitia et pietas (clémence, bravoure, justice et piété qui sont aussi les vertus cardinales du citoyen romain). C’est probablement la même année qu’il reçoit le droit de recommander des candidats officiels lors des élections aux magistratures (droit de commendatio).

La puissance d’Auguste est sans commune mesure avec celle des autres aristocrates romains, par sa fortune personnelle et l’ampleur de sa clientèle, qui compte en fait tous les habitants de l’Empire. Le peuple romain et les vétérans, qu’il récompense à ses frais, sont des soutiens solides de son pouvoir. Avec son contrôle des provinces bien dotées en légions, où il envoie des légats, reprenant le précédent de Pompée, il n’a pas à craindre la concurrence d’un proconsul ambitieux. Si, jusqu’en 19 av. J.-C., des triomphes sont encore accordés de temps à autre à des vainqueurs n’appartenant pas à la famille impériale, ceux-ci ne doivent pas éclipser la gloire d’Auguste, comme le montre le cas de M. Licinius Crassus, qui réclame en 27 av. J.-C. l’honneur des spolia opima (dépouilles opimes) pour avoir tué de sa propre main le chef ennemi; ce qu’Auguste lui refuse, prétextant que cet honneur n’est possible que pour des consuls en exercice.

4.2. La consolidation du régime

Le principat est consolidé à partir de 23 av. J.-C., à l’issue d’une crise liée à une grave maladie d’Auguste et à une conjuration. À la fin de l’année 24 ou au début de 23 av. J.-C., le proconsul de Macédoine, M. Primus, a fait l’objet d’un procès pour trahison devant les quaestiones: accusé d’avoir mené une guerre sans autorisation, il est condamné à mort et exécuté. Peu après, l’un de ses défenseurs, Aulus Terentius Varro Murena, consul en 23 av. J.-C., est accusé de conspiration avec Fannius Caepio (Cépion), un républicain; tous deux sont condamnés puis exécutés sans procès. Le Sénat valide la procédure après coup, tandis qu’Auguste pousse Cnaeus Calpurnius Piso, jusque-là républicain intransigeant, à accepter le consulat vacant, ce qui constitue un ralliement de poids au régime du principat. La santé d’Auguste, chancelante depuis plusieurs années, laisse envisager son décès, alors que personne n’est officiellement prêt pour sa succession politique. La procédure suivie en 23 av. J.-C., lorsqu’Auguste n’est pas en mesure de gouverner, n’a rien d’exceptionnel: il confie à son collègue au consulat ses documents officiels et ses archives, tandis qu’il remet son sceau privé à Agrippa, qui aurait eu la main sur sa fortune privée en cas de décès. Peu après le rétablissement d’Auguste, Agrippa reçoit un imperium proconsulaire pour cinq ans, ce qui fait de lui le collègue d’Auguste, bien qu’il n’obtienne l’imperium supérieur, égal à celui d’Auguste, qu’en 13 av. J.-C. Agrippa part ensuite pour l’Orient sans qu’il n’y ait d’urgence particulière. Deux analyses ont été faites de cet épisode: on l’interprète généralement comme une conséquence du choix par Auguste de Marcellus (fils d’Octavie, neveu d’Auguste) pour lui succéder; mais on peut aussi y voir, dans le cadre d’une crise du régime en 23 av. J.-C., une manifestation de la nécessité de s’assurer le contrôle de l’Orient face à une possible contestation.

Le 1er juillet 23 av. J.-C., Auguste dépose le consulat. Mais il se fait attribuer, au même moment, la puissance tribunicienne (tribunicia potestas), non soumise au veto des tribuns, viagère (renouvelable annuellement) et sans limite spatiale, ce qui lui permet de proposer des lois et de convoquer le Sénat. À cette puissance tribunicienne s’ajoute un imperium proconsulaire supérieur pour cinq ans, qui lui donne autorité sur tous les gouverneurs de provinces. Cet imperium (parfois dit maius, bien que la notion ne soit attestée qu’à partir de 18 apr. J.-C.) est régulièrement renouvelé jusqu’à la fin du principat d’Auguste.

En 22 av. J.-C., une épidémie et une disette entretiennent l’agitation du peuple, mais Auguste décline la plupart des pouvoirs extraordinaires qui lui sont alors proposés par le Sénat (dictature, puissance censoriale à vie, consulat «annuel et perpétuel»), à l’exception de la cura annonae (charge de l’annone, c’est-à-dire de l’approvisionnement de la ville en blé). La popularité d’Auguste paraît indéniable, si l’on en croit les résultats des élections consulaires, en 21 av. J.-C. et en 19 av. J.-C., lorsque les comices centuriates (voir chapitre 2) élisent un seul consul, réclamant l’acceptation du second consulat par Auguste, qui le décline.

À partir de 22 av. J.-C., Auguste entreprend de longues tournées dans les provinces, entrecoupées de périodes de séjour à Rome. La première longue absence d’Auguste, entre 22 et 19 av. J.-C., favorise l’émergence de M. Egnatius Rufus, devenu populaire grâce à la création d’un corps de pompiers lors de son édilité. Immédiatement après sa préture, il envisage d’être candidat au consulat, probablement en 19 av. J.-C.; mais le consul chargé des élections juge sa candidature irrecevable. Une émeute fournit le prétexte au vote d’un senatus-consulte ultime et à l’exécution de Rufus, en qui les sénateurs voient un possible nouveau Clodius. Les années 20 et 19 av. J.-C. sont marquées par les négociations avec les Parthes qui aboutissent à une victoire diplomatique qu’Auguste exploite largement: les enseignes, prises à Crassus lors du désastre de Carrhes (53 av. J.-C.), sont rendues, ainsi que les prisonniers romains, tandis qu’un traité établit clairement la frontière entre les deux empires. Ce succès contribue à renforcer le rôle d’Auguste en tant que garant de la paix, solennellement affirmé, en 13 av. J.-C., lors de la dédicace de l’Autel de la Paix (Ara Pacis) à Rome. Le thème du retour des enseignes de Crassus figure également sur la cuirasse de la célèbre statue d’Auguste dite de Prima Porta.

À son retour à Rome en 19 av. J.-C., Auguste se voit à nouveau proposer des pouvoirs extraordinaires qu’il décline encore une fois. Mais il procède à une redéfinition de certaines règles politiques et sociales, prétextant un retour au mos maiorum. En vertu de pouvoirs censoriaux, Auguste procède à une lectio Senatus en 18 av. J.-C.; le Sénat est presque intégralement dissous, puis reconstitué, mais son effectif est désormais limité à six cents membres, tandis que le nombre des questeurs est ramené de quarante à vingt.

Le cens sénatorial est pour la première fois différencié du cens équestre: un sénateur doit détenir un patrimoine foncier d’une valeur de 800 000 sesterces en Italie, montant minimal porté à 1 000 000 de sesterces en 13 av. J.-C. (sur le rôle du Sénat sous l’Empire, voir chapitre 2); pour les chevaliers (equites) qui constituent le deuxième ordre (ordre équestre) de l’État, le cens est fixé à 400 000 sesterces.

Auguste légifère également dans le domaine des mœurs, encourageant le mariage des citoyens romains, réprimant plus durement l’adultère des femmes et réglementant les affranchissements (législation durcie en 9 apr. J.-C. après le désastre en Germanie). Les Jeux séculaires de 17 av. J.-C. sont l’occasion de marquer solennellement le début du nouveau lustrum et d’un nouveau siècle. Les pouvoirs d’Auguste sont complétés en 12 av. J.-C. par l’élection du princeps au grand pontificat, poste vacant après la mort de Lépide. En 2 av. J.-C., Auguste obtient aussi le titre de pater patriae («père de la patrie»), qui est une extension de celui de parens patriae, auparavant décerné à Marius, Cicéron et Jules César.

À partir de 16 av. J.-C., Auguste entreprend la conquête de la Germanie qu’il compte dominer jusqu’à l’Elbe; il séjourne dans les provinces d’Occident jusqu’en 13 av. J.-C. Tibère et Drusus, fils de Livie et beau-fils d’Auguste, sont chargés des campagnes germaniques, marquées alors par d’importantes conquêtes (Rhétie, Vindélicie, Norique), tandis que Drusus parvient à l’Elbe. Jusqu’à la désastreuse défaite du Teutoburg, en 9 apr. J.-C., l’entreprise de conquête de la Germanie paraît être un succès.

Afin de financer les distributions d’argent et de terres aux vétérans (voir chapitre 4), Auguste crée, en 6 apr. J.-C., un Trésor militaire, abondé par une taxe de 5% sur les successions indirectes; il s’agit du premier impôt direct régulier pesant sur les citoyens romains. Cette caisse, à laquelle il a directement contribué, lui permet d’éviter que des sénateurs cherchent à s’attacher la faveur des vétérans en finançant leurs récompenses.

Cependant, à Rome, les sénateurs rechignent désormais à exercer les magistratures inférieures, comme le montre le déficit de candidatures au vigintivirat, à la questure ou au tribunat de la plèbe, ce qui contraint Auguste à innover: les tribuns de la plèbe sont, à cette occasion, tirés au sort parmi les anciens questeurs de moins de quarante ans, tandis que le vigintivirat, ouvert aux chevaliers, devient un préalable à la carrière sénatoriale.

L’intervention d’Auguste dans le choix des magistrats s’accroît par la suite. Dès 5 av. J.-C., la pratique de la succession de deux paires de consuls chaque année (consuls ordinaires et consuls suffects) devient la norme, afin de permettre à un plus grand nombre de sénateurs d’atteindre le sommet du cursus honorum. En 5 apr. J.-C. la création de dix centuries supplémentaires (dites «destinatrices»), regroupant des sénateurs et des chevaliers dont le rôle est d’indiquer le «meilleur choix» parmi les candidats à la préture et au consulat, vide largement de son sens le vote des comices centuriates. En 7 av. J.-C., des troubles électoraux conduisent Auguste à désigner lui-même les magistrats. Le rôle législatif du prince augmente aussi, une grande partie des sénatus-consultes résultant de son initiative, tandis que les plébiscites disparaissent progressivement; le dernier attesté remonte à 8 av. J.-C.

4.3. La question de la pérennité et de la nature du principat

À partir du principat d’Auguste, le gouvernement d’un seul apparaît comme la norme: désormais, même les tentatives pour prendre le pouvoir s’inscrivent dans le cadre monarchique et n’ont plus pour objectif de revenir à un gouvernement de type oligarchique. L’idée d’une transmission dynastique du pouvoir, par naissance ou par adoption, s’impose elle aussi au cours du règne d’Auguste.

Jusqu’en 23 av. J.-C., Auguste évite d’affirmer publiquement le choix d’un successeur, mais sa maladie l’incite à associer plus étroitement son gendre Agrippa au pouvoir. Tibère reprend plus tard le même rôle. Si Auguste dispose librement de ses biens, il n’en est pas de même de son imperium ni des autres pouvoirs qui lui ont été conférés.

Après la mort de Marcellus (neveu d’Auguste), les naissances des petits-fils du prince, Caius et Lucius César, fils d’Agrippa et de Julie (en 20 et 17 av. J.-C.), redonnent à Auguste, qui les adopte, la possibilité d’avoir des successeurs de son sang. Comme Tibère et Drusus (fils de Livie et de Ti. Claudius Nero), mais de manière plus prématurée encore, Caius et Lucius César reçoivent la possibilité de briguer les magistratures avant l’âge légal. En 6 av. J.-C., alors qu’Auguste prévoit de favoriser le début de la carrière de ses fils adoptifs et qu’il donne à Tibère la puissance tribunicienne pour cinq ans, une crise éclate, Tibère refusant de jouer le rôle prévu pour lui par Auguste en Orient. Dès lors, Tibère se retire à Rhodes, où il est ensuite maintenu par le princeps. En 5 av. J.-C., Caius est désigné à l’avance pour un consulat qui ne devait avoir lieu qu’en 1 apr. J.-C., en raison du jeune âge du fils adoptif du prince. La manœuvre, orchestrée par Auguste, avait pour but d’accroître le charisme du jeune homme qui pouvait se prévaloir du titre de «consul désigné». La même décision est prise en faveur de Lucius, en 2 av. J.-C. En outre, dès 5 av. J.-C., Caius et Lucius sont salués du titre de «princes de la jeunesse» (principes iuventutis) par les chevaliers romains, manière de les reconnaître comme futurs principes. Caius est ensuite envoyé en Orient pour y régler un conflit avec les Parthes, en 1 apr. J.-C. Mais Lucius et Caius disparaissent prématurément et Auguste rappelle Tibère, qu’il adopte et auquel il fait conférer, en 13 apr. J.-C., un imperium supérieur. Cependant, le choix d’un collègue pour diriger l’Empire ne constitue pas, en soi, l’affirmation officielle par Auguste du caractère monarchique et dynastique de son régime, alors difficilement concevable.

À la mort d’Auguste, le 19 août 14 apr. J.-C., Tibère recueille son héritage. Dès que la disparition du prince est connue à Rome, le serment de protéger Tibère et la famille impériale est prêté par les consuls, le préfet de la garde prétorienne, le préfet de l’annone, le Sénat, les chevaliers et les habitants de Rome, puis par les communautés civiques de l’Empire. Puis, le 17 septembre, le Sénat décrète l’apothéose du défunt; il donne à Tibère les pouvoirs et le titre d’Augustus. Auguste était donc parvenu à mettre en place un régime politique stable et adapté à un Empire territorialement immense.

Comme le régime mis en place par César, l’établissement du principat a donné lieu à de multiples interprétations de la part des historiens. Theodor Mommsen (1888) définit le principat comme l’aboutissement d’une volonté populaire révolutionnaire: le prince est un magistrat extraordinaire de type bonapartiste qui tire son origine et sa légitimité dernière de la souveraineté populaire. Un deuxième courant historique, dans lequel s’inscrivent notamment Anton von Premerstein (1937) et Ronald Syme (1939), considère l’Empire comme une dictature militaire, une monarchie larvée, ou bien comme un mélange entre un pouvoir monarchique effectif et un cadre institutionnel républicain; le principat est considéré comme un régime absolu déguisé dont la façade républicaine ne serait qu’une tromperie. Une troisième tendance a réhabilité le point de vue de Theodor Mommsen, tout en refusant une solution de continuité entre République et principat. Ses tenants considèrent que la Res publica restituta n’est pas une restauration de la République, mais des règles de droit public. Ils montrent que le principat constitue largement une continuation du régime politique républicain, complété par les privilèges accordés par voie légale au prince et les règles nouvelles qui en découlent. Le principat ne correspondrait donc ni à un pouvoir despotique, ni à une monarchie hellénistique importée à Rome. Mais il est certain que, par les honneurs qui lui sont conférés et par le culte impérial qui est déjà largement répandu du vivant d’Auguste (voir chapitre 7), le princeps occupe une place exceptionnelle et sans commune mesure avec celle des autres citoyens romains.

5. Des Julio-Claudiens aux Flaviens

Entre la mort d’Auguste et le règne de Vespasien, le système impérial romain, monarchique, n’est jamais sérieusement remis en question. Les six décennies qui suivent la mort d’Auguste sont marquées par la pérennité du principat tel qu’il a été défini par son fondateur, même si les pratiques du pouvoir de chaque empereur diffèrent.

5.1. Les Julio-Claudiens

En août et septembre 14, se joue la comédie de la succession impériale. Tibère, associé par Auguste à l’exercice du pouvoir, est seul en lice pour lui succéder, tandis que le dernier fils d’Agrippa et Julie, Agrippa Postumus, est exécuté sur instructions posthumes d’Auguste. La prise de pouvoir passe concrètement par l’élévation de Tibère à la tête de la domus Augusta (maison impériale); elle est également sanctionnée par le Sénat et reconnue par les armées (le premier acte de Tibère, après le décès d’Auguste, est d’ailleurs d’écrire à l’ensemble des troupes).

Les mutineries qui éclatent en Pannonie et en Germanie, à l’annonce de la mort d’Auguste, sont liées aux difficiles conditions de vie des soldats plutôt qu’à un prétendu soutien de leur part en faveur d’une accession au pouvoir de Germanicus (neveu de Tibère, fils de Drusus). Dès lors, le mécanisme de succession est bien établi. Tibère modifie la procédure de choix des candidats aux magistratures supérieures: ils sont désormais choisis au Sénat, certains candidats étant désignés par l’empereur et les autres par les sénateurs. Formellement, leur candidature est ensuite soumise au vote des comices centuriates.

Germanicus, très populaire à Rome, héritier désigné jusqu’à sa mort en 19, paraît avoir été apprécié de son oncle et père adoptif (malgré les accusations portées contre l’empereur par Tacite et Suétone). Tibère charge Germanicus de difficiles campagnes en Germanie de 14 à 16, pour lesquelles il obtient le triomphe en 17, puis il revêt avec lui le consulat en 18. En 19, Tibère envoie Germanicus administrer l’Orient avec Calpurnius Piso, probablement de la même manière qu’Auguste y avait jadis envoyé Agrippa. Mais la mésentente entre Germanicus et Piso, le mécontentement de Tibère (car Germanicus, sans l’avoir consulté, s’est rendu à Alexandrie lors d’une famine), puis la mort de Germanicus provoquent une crise, attisée par des rumeurs à propos d’un supposé empoisonnement de Germanicus. Malgré les honneurs funèbres décernés au défunt, connus par deux inscriptions (la Tabula Hebana et la Tabula Siarensis), cette affaire atteint la popularité de Tibère auprès du peuple romain. Le fils de Tibère, Drusus (Drusus II), devient alors son héritier désigné jusqu’à sa disparition en 23.

Tibère, qui a affiché au début de son règne le souci de respecter l’autorité du Sénat, s’en prend toujours plus aux intérêts des sénateurs. Lors de la révolte de Tacfarinas qui soulève les Musulames, en Afrique, à partir de 17, les proconsuls choisis par le Sénat sont maintenus en échec par les insurgés. Tibère nomme alors Junius Blaesus proconsul d’Afrique, en 22. Le rôle joué par Aelius Seianus (ou Séjan), préfet du prétoire de 14 à 31, a également été interprété dans un sens anti-sénatorial par Tacite (Annales, IV, 41) qui accuse Seianus d’avoir poussé Tibère à quitter Rome pour Capri, afin de devenir l’intermédiaire obligé entre les sénateurs et l’empereur. Seianus est également l’artisan de nombreux procès pour maiestas (lèse-majesté), notamment contre des membres de la famille de Germanicus. En 31, il est finalement accusé de conjuration et exécuté avec nombre de ses partisans. Le cas de Seianus illustre une des tendances du principat de Tibère qui ne renouvelle pas forcément les titulaires de fonctions importantes; certains gouverneurs restent très longtemps dans leur province, comme Poppaeus Sabinus, légat de Mésie de 11 à 35. Mais, malgré cette image de «mauvais empereur» que nous ont laissé les historiens antiques, Tibère est aussi intervenu à plusieurs reprises en faveur du peuple de Rome, notamment à l’occasion de difficultés d’approvisionnement en blé ou après l’incendie de 36.

Tibère, mort en 37, a désigné comme héritiers Caius Caligula et Tiberius Gemellus (fils de Drusus II). Caligula est bien accueilli, en tant que fils de Germanicus. Lors des funérailles de Tibère, il affirme vouloir renouer avec la pratique augustéenne du pouvoir. Par ailleurs, il se réclame de Marc Antoine (il est le petit-fils d’Antonia, fille d’Antoine, qui avait épousé Drusus Ier) et montre sa volonté de se démarquer des pratiques de Tibère en détruisant les dossiers qu’il a constitués sur les sénateurs. L’action de Tibère en tant qu’empereur est implicitement condamnée par le refus de son apothéose par le Sénat. Caligula réhabilite les membres de sa famille exécutés sur l’ordre de Tibère, faisant transférer leurs cendres dans le mausolée d’Auguste. Le Sénat lui donne, en même temps, tous les pouvoirs et titres impériaux, mais Caligula refuse celui de pater patriae («père de la patrie»), estimant être encore trop jeune pour le porter. Il promet d’adopter Gemellus qu’il nomme «prince de la jeunesse» (princeps iuventutis). Le nouvel empereur sait entretenir sa popularité par des dons aux citoyens romains résidant à Rome et aux soldats; il double ainsi la somme de 500 sesterces promise à leur intention par Tibère dans son testament; il offre également des jeux aussi fréquents que coûteux. «En devenant ainsi maître de l’Empire, il combla les vœux du peuple romain, je dirai même de l’humanité toute entière, car il était le prince rêvé pour la majorité des provinciaux et des soldats, dont la plupart l’avaient connu tout enfant, mais aussi pour toute la plèbe de Rome, qui gardait le souvenir de son père Germanicus», écrit Suétone (Caligula, 13).

Mais Caligula fait rapidement éliminer Tiberius Gemellus, contraint au suicide, ainsi que Marcus Junius Silanus, ancien proche de Tibère, accusé de complot. Soucieux d’honorer la mémoire des membres de la famille impériale, à l’image des honneurs décernés à Germanicus et à Livie après leur mort, l’empereur décide que sa grand-mère Antonia et sa sœur Drusilla, disparues en 37 et 38, recevront un culte. En 39, il réprime une conjuration menée par M. Lepidus, à laquelle participe Cnaeus Cornelius Lentulus Gaetulicus, qui commande une partie des légions de Germanie ainsi que ses sœurs Agrippine et Livilla (condamnées à l’exil). Caligula remplace Gaetulicus par son ami Servius Sulpicius Galba (le futur empereur) et conduit plusieurs expéditions au-delà du Rhin. À cette occasion, il fait confisquer les biens de ses sœurs et ceux de certains aristocrates, notamment en Italie et dans les Gaules, afin de faire entrer de l’argent dans le Trésor public. C’est dans ce contexte qu’a lieu l’annexion du royaume-client de Maurétanie et l’exécution de son dernier roi, Ptolémée, fils de Juba II et de Cléopâtre Séléné.

Selon Suétone (Caligula, 47), Caligula montre sa folie lorsqu’il célèbre un triomphe sur l’Océan en 39, après l’annulation de son projet de conquête de la Bretagne, ou lorsqu’il fait construire un pont de bateaux (Caligula, 19) pour aller à pied de Baies à Pouzzoles; mais ces actes pourraient aussi être interprétés comme des manifestations de propagande, traduisant une volonté de l’empereur de montrer sa domination sur la nature. Cependant, les outrances de Caligula conduisent à son assassinat par des officiers de la garde prétorienne, le 24 janvier 41. Il s’agit de la première mort violente d’un princeps.

La succession de Caligula n’avait pas été préparée. Le nouveau chef de la maison impériale, Claude, oncle de Caligula (il est le frère de Germanicus), est choisi par les prétoriens, qui le proclament imperator. La carrière politique de Claude a commencé tardivement, du fait de son inaptitude à la vie publique: il était entré au Sénat lors de son consulat conjoint avec Caligula, en 37. Marcus Vinicius, beau-frère de Caligula, tente aussi de revendiquer le principat auprès du Sénat, mais il échoue. Il ne dispose pas des clés pour accéder au pouvoir que constituent le contrôle de la maison impériale et le soutien des prétoriens, qui reçoivent de Claude un donatiuum très important (15 000 sesterces). Vinicius renonce donc à présenter sa candidature, ce dont il est plus tard remercié par un consulat, en 45. Les autres compétiteurs potentiels de Claude se trouvent dans leurs provinces au moment de la mort de Caligula; la plupart d’entre eux demeurent loyaux, mais Appius Silanus, parent par alliance de Claude, et Camillus Scribonianus, légat de Dalmatie, perdent la vie pour avoir convoité le pouvoir impérial.

Comme cela avait été le cas de Caligula, la faiblesse majeure de Claude, au début de son règne, est son manque d’expérience militaire. C’est ce qui peut expliquer sa volonté de mettre en exergue chaque succès militaire: il reçoit vingt-sept salutations impériales, plus que tout autre empereur, et son monnayage insiste sur la conquête de la Bretagne, à partir de 43. Claude étend d’ailleurs le pomœrium en 49, ce qui n’est permis qu’à l’occasion d’une extension du territoire dominé par Rome. Sa méfiance envers les sénateurs le conduit à les contraindre pour la plupart à l’accompagner en Bretagne, tandis qu’il laisse à Rome un homme de confiance, Vitellius (le futur empereur), qui accomplit alors son deuxième consulat.

Claude entreprend d’améliorer le fonctionnement de l’État par des réformes ponctuelles. Il ramène de vingt-cinq à vingt-quatre ans l’âge minimal auquel un chevalier peut siéger dans les jurys des quaestiones, tandis que les préteurs sont déchargés de la responsabilité de l’aerarium au profit de deux questeurs choisis pour trois ans par l’empereur, ce qui permet à l’ensemble des préteurs de se consacrer à la présidence des quaestiones. Claude est également soucieux de l’approvisionnement de Rome en blé: il transfère la responsabilité de l’annone à un procurateur impérial; les distributions de blé gratuit sont désormais financées par le fiscus et non plus par l’aerarium. En 47, Claude organise avec Vitellius, son collègue au consulat, le premier recensement depuis Auguste.

C’est dans ce contexte que s’inscrit le discours de Claude connu par les Tables claudiennes de Lyon, dans lequel il affirme sa volonté d’une ouverture plus grande du Sénat aux élites provinciales. Claude développe également la carrière équestre.

À l’issue de ce recensement, en 48, il refuse le titre de pater Senatus («père du Sénat»), qui avait l’inconvénient de trop souligner la dépendance des sénateurs par rapport à l’empereur. La même année, il organise les Jeux séculaires pour célébrer les huit cents ans de Rome, après avoir lui-même recalculé la chronologie romaine.

En 48, Claude réprime une conjuration ourdie par sa femme, Messaline, qu’il fait exécuter, avant d’épouser sa nièce, Agrippine II (fille de Germanicus et d’Agrippine Ire). La succession de l’empereur est revue à cette occasion: en 50, Claude adopte Néron, fils d’Agrippine et de Domitius Ahenobarbus, qui devient «prince de la jeunesse» l’année suivante; au même moment Agrippine reçoit le titre d’Augusta et son lieu de naissance, Cologne, est rebaptisé Colonia Claudia Ara Agrippinensium. La position de Néron est renforcée en 53 par son mariage avec Octavie, fille de Claude et Messaline. Alors que Claude est connu pour avoir ordonné la mort de trente-cinq sénateurs et plus de deux cents chevaliers, soit nettement plus que ses prédécesseurs, il bénéficie, après sa mort, en 54, de l’apothéose et garde l’image d’un «bon empereur».

Néron, successeur désigné de Claude, reçoit du Sénat les pouvoirs et titres impériaux, exception faite de celui de pater patriae (obtenu en 56), après avoir été acclamé par les prétoriens auxquels il promet un donatiuum de 15 000 sesterces. Le fils de Claude et Messaline, Britannicus, se trouve alors dans la même position inconfortable de concurrent potentiel du princeps que Tiberius Gemellus à l’avènement de Caligula. Le beau-fils de Claude, Faustus Cornelius Sulla Felix, est également un rival potentiel. Autre point commun avec Caligula: Néron promet un retour aux pratiques augustéennes du pouvoir. «Pour mieux prouver encore ses bonnes dispositions, il déclara qu’il gouvernerait suivant les principes d’Auguste, et ne laissa passer aucune occasion de manifester sa générosité et sa clémence, voire même son amabilité.» (Suétone, Néron, 10)

Mais Néron entend aussi s’imposer comme seul empereur possible; c’est pourquoi, il fait empoisonner Britannicus en 55. Plus tard, en 58, Cornelius Sulla est exilé à Marseille, avant d’être exécuté en 62. L’empereur fait aussi éliminer sa mère Agrippine (en 59) et sa femme Octavie, accusée de complot (en 62).

Les historiens antiques ont souvent opposé les «bons débuts» du règne de Néron, lorsqu’il est secondé par le préfet du prétoire Burrus et par Sénèque, à une supposée tyrannie ultérieure. Cette écriture de l’histoire a permis de souligner l’excellence de certaines réalisations néroniennes ou encore les succès militaires de Cnaeus Domitius Corbulo (Corbulon) en Orient; elle dédouane également les sénateurs qui ont soutenu Néron.

Durant les premières années du règne, les proches de Burrus et Sénèque remplissent des fonctions prestigieuses: Pompeius Paulinus, beau-frère de Sénèque, originaire d’Arles, commande les armées de Germanie inférieure (56-58); Lucius Duvius Avitus, originaire de Vaison comme Burrus, est consul en 56, avant de succéder à Burrus comme préfet du prétoire en 62 (année de la mort de Burrus et de la retraite de Sénèque).

Les dépenses engagées par Néron, notamment pour l’embellissement de Rome, pèsent lourdement sur le Trésor public. Elles occasionnent des troubles liés à la perception de l’impôt, qu’il s’agisse de la révolte de Boudicca en Bretagne (en 60), ou de la révolte de Judée (en 66). L’empereur promulgue toutefois une loi pour lutter contre les abus des publicains, tout en garantissant la collecte des impôts. Les nombreux procès d’anciens gouverneurs pour extorsion, qui se tiennent alors, sont aussi le reflet de rivalités au sein du Sénat.

Dès 54 s’ouvre un long conflit entre Rome et les Parthes à propos de l’Arménie; Néron confie à Corbulo le commandement des troupes. À partir de 63, il lui octroie un imperium maius sur l’Orient afin de négocier avec les Parthes un traité concernant l’Arménie: le candidat soutenu par les Parthes, Tiridate, est reconnu comme roi d’Arménie, mais l’imperium de Rome sur son royaume l’est également. En 66, Tiridate se rend à Rome pour recevoir le diadème des mains de Néron, lors d’une grandiose cérémonie. Néron connaît encore d’autres succès militaires, lors de la répression de la révolte de Boudicca, en Bretagne, ou de l’écrasement de séditions en Germanie; enfin, une guerre contre les Sarmates entraîne les armées romaines jusqu’en Crimée.

Cependant, les accusations de crime de lèse-majesté se multiplient à partir de 62, culminant avec la répression de la conjuration de Caius Calpurnius Piso, en 65 (qui impliquait dix-neuf sénateurs et dix-sept chevaliers décidés à assassiner Néron), puis avec la découverte d’une autre conjuration en 67, menée par le sénateur Vinicianus, dans laquelle auraient été impliqués Corbulo et les légats de Germanie, qui se suicident. Durant cette période, les consuls choisis par Néron sont presque tous des hommes nouveaux.

Néron est accusé par les historiens antiques d’avoir voulu transformer le principat en une monarchie de type hellénistique. S’il est certain que Néron appréciait grandement la culture grecque et les arts, il n’a cependant pas bouleversé les institutions romaines. C’est plutôt la politique menée contre la vieille aristocratie sénatoriale et les dépenses effrénées du règne qui peuvent expliquer son échec, d’autant plus qu’il jouissait d’une grande popularité auprès du peuple de Rome.

[image: images]

Sesterce de Néron frappé à Lyon. Buste de Néron coiffé d’une couronne de laurier.

NERO CLAVD(IVS) CAESAR AVG(VSTVS) GER(MANICVS) P(ONTIFEX) M(AXIMVS) TR(IBVNICIA) P(OTESTATE) IM(PERATOR) P(ATER) P(ATRIAE): «Néron Claude César Auguste Germanicus, grand pontife, détenteur de la puissance tribunicienne, imperator, père de la patrie». Revers: Arc de triomphe surmonté du quadrige de Néron.(EX) S(ENATVS) C(ONSVLTO).
 Bronze. 37 mm. 25 gr. RIC I, 432. © Classical Numismatic Group.

5.2. La guerre civile de 68-70

La conjuration de février 68 a le même objectif que celles de 65 et 67: éliminer Néron. Elle est initiée par Caius Julius Vindex, gouverneur de Lyonnaise, qui obtient le soutien de Servius Sulpicius Galba, gouverneur de Tarraconaise depuis 61. Vindex, comme Piso ou Vinicianus, prétend représenter la tradition romaine contre l’hellénisme de Néron. Son entreprise n’est pas motivée par un «retour à la République»; il ne s’agit pas non plus d’un soulèvement «national» gaulois, ce qui serait totalement anachronique. En accord avec Vindex, Galba est proclamé César par ses troupes, le 2 avril 68, à Clunia (Tarraconaise); puis il prend le titre de «légat du peuple et du Sénat de Rome». Le proconsul de Bétique, qui s’oppose à cette proclamation, est exécuté, mais Othon, légat de Lusitanie, apporte son soutien à Galba, alors âgé de soixante-dix ans, dont il se verrait bien l’héritier.

En mai 68, Clodius Macer, légat de la IIIe légion Auguste en Afrique, dépose le proconsul de la province, mais ne se rallie pas à Galba. Il coupe l’approvisionnement de l’Italie en blé africain.

Pendant ce temps, les troupes de Vindex sont écrasées devant Besançon par Lucius Verginius Rufus, qui commande une partie des armées du Rhin, mais on ignore s’il œuvre alors pour Néron ou pour son propre compte. Toujours est-il qu’il se joint plus tard à Galba, peut-être lorsqu’il apprend la nouvelle du suicide de Néron, en juin 68.

Entre-temps, le ralliement à Galba du préfet du prétoire Nymphidius Sabinus et des cohortes prétoriennes (auxquelles Galba a promis un donatiuum colossal de 30 000 sesterces) a ôté à Néron les derniers espoirs d’un écrasement des révoltes. Le 9 ou le 11 juin, le Sénat le déclare «ennemi public du peuple romain» et reconnaît Galba comme César. Pour la première fois depuis la fondation du principat, le pouvoir légitime quitte la famille d’Auguste. C’est aussi la première fois que des armées provinciales ont été l’instrument de la proclamation d’un empereur. Mais, il serait inexact de voir dans la proclamation de Galba un simple coup d’État militaire, car le nouvel empereur dispose également de puissants soutiens dans l’aristocratie romaine. Patricien lui-même, il appartient à la noblesse sénatoriale.

L’empereur quitte alors Clunia pour Rome. Il se trouve dans la même position que Claude en 41, la légitimité dynastique en moins. En outre, personne ne tient alors son commandement de lui. Cependant, en Afrique, Clodius Macer est rapidement éliminé et toutes les provinces reconnaissent la légitimité du nouveau pouvoir.

Galba élimine les soutiens les plus détestés de Néron, mais il perd très vite sa popularité à Rome, notamment lorsque, soucieux de remplir les caisses de l’État, il refuse de verser le donatiuum initialement promis aux prétoriens. Il s’aliène également Othon en adoptant (et en désignant, par la même occasion, comme son successeur), le 10 janvier 69, Lucius Calpurnius Piso Frugi Licinianus, qui avait été exilé par Néron. Enfin, il remplace son rival potentiel Verginius Rufus par Hordeonius Flaccus, qui échoue à faire prêter aux armées du Rhin le serment de fidélité à Galba.

Le 2 janvier 69, les armées de Cologne, déçues de ne pas avoir reçu de donatiuum de Galba, proclament Vitellius empereur. Celui-ci a été consul en 48, puis proconsul d’Afrique avant d’être nommé légat des armées de Germanie inférieure par Galba en décembre 68. Il a préparé avec soin son usurpation, avec le soutien de Fabius Valens, ancien partisan de Galba, déçu de ne pas avoir été récompensé pour le ralliement des armées de Germanie inférieure. Les armées de Germanie supérieure se rallient rapidement à Vitellius. Ce soulèvement s’inscrit aussi dans le cadre d’une hostilité latente entre légionnaires et prétoriens.

Le 15 janvier, Othon est proclamé empereur par les prétoriens (à qui il offre un donatiuum de 50 000 sesterces). Galba est assassiné à Rome, sur son ordre, tout comme Calpurnius Piso. C’est la première fois qu’un empereur prend le pouvoir en faisant mettre à mort son prédécesseur. Le Sénat reconnaît immédiatement Othon comme chef de la maison impériale. Othon tente de négocier avec Vitellius, mais il échoue. Il cherche également à se démarquer de Galba en se réclamant de Néron, dont il fait restaurer les statues. Il rejette la responsabilité des erreurs de Néron sur son préfet du prétoire Tigellin, qui est contraint au suicide. La réhabilitation de Néron permet à Othon de gagner le soutien du peuple de Rome, encore très attaché au souvenir de l’ancien empereur. Flavius Sabinus, frère aîné de Vespasien, reprend la préfecture de la Ville, qu’il exerçait sous Néron. Othon est reconnu par la plupart des légats, excepté ceux de Germanie et de Bretagne. De son côté, Vitellius ne bénéficie que du soutien d’armées puissantes.

La guerre entre Othon et Vitellius, inévitable, débute par la marche des armées de Germanie vers l’Italie, émaillée d’exactions contre les cités opposées à Vitellius (cité des Helvètes, colonie de Vienne). Othon est surpris par la rapidité du passage des Alpes par les troupes de Vitellius. Il a pris soin d’éliminer des gouverneurs ralliés à Vitellius (le gouverneur de Corse Decimus Picarius et celui des Alpes Maritimes), mais les armées du Danube, qui lui sont fidèles, ne parviennent pas à temps en Italie du Nord pour participer à la bataille de Bédriac (près de Crémone), le 14 avril 69. La défaite des troupes d’Othon face à celles de Vitellius, commandées par Fabius Valens et Aulus Caecina, entraîne le suicide de l’empereur. Beaucoup de partisans d’Othon se rallient alors à Vitellius, qui se trouve encore à Lyon. Dès le 19 avril, le Sénat offre le pouvoir impérial à Vitellius qui entre dans Rome, en juin, avec 60 000 soldats; ce qui donne encore lieu à de nombreuses exactions. Mais la position de Vitellius est fragile: l’un de ses premiers actes est la dispersion des légions qui ont soutenu Othon et la dissolution des cohortes prétoriennes, remplacées par ses légionnaires. C’est alors que le neveu de Galba, Cornelius Dolabella, rentre à Rome pour y fédérer les opposants à Vitellius; mais il est rapidement arrêté et exécuté. Tout comme Othon, Vitellius se réclame de Néron. Soucieux de mettre en avant la stabilité du nouveau pouvoir, il ne tarde pas à présenter ses enfants comme ses héritiers.

Cependant, l’absence d’adhésion véritable de nombreuses légions et de sénateurs au pouvoir de Vitellius facilite le soulèvement de Vespasien en Orient. Vespasien a loyalement servi Néron et a été proche de Galba. Édile en 37, préteur en 39, il a ensuite commandé une légion à Strasbourg, avant de participer à la campagne de conquête de la Bretagne. Il a obtenu le consulat suffect en 51, puis le proconsulat d’Afrique en 61. C’est un officier efficace et respecté, disposant de légions très aguerries, qui ont alors presque achevé l’écrasement de la grande révolte juive. Il bénéficie du soutien du gouverneur de Syrie, Caius Licinius Mucianus, et du préfet d’Égypte, Tiberius Julius Alexander qui interrompt les envois de blé vers Rome. Alexander est aussi le premier à déclarer officiellement son ralliement, le 1er juillet 69, soit deux jours avant la proclamation de Vespasien par sa propre armée, à Césarée. Les rois clients d’Orient se rallient eux aussi au nouvel empereur. Ce sont ensuite les armées du Danube qui apportent leur soutien: d’abord la IIIe légion Gallica, récemment transférée de Syrie (son légat, Titus Aurelius Fulvus, originaire de Nîmes, est ensuite récompensé par un consulat en 70), puis les légions de Pannonie, fidèles à la mémoire d’Othon, sous le commandement d’Antonius Primus. La position de ce dernier est néanmoins ambiguë: il soutient officiellement Vespasien, mais brusque l’offensive en Italie, espérant pouvoir jouer sa carte personnelle en proposant un autre candidat au pouvoir impérial. L’entrée en campagne des armées de Pannonie bouleverse les plans établis par Vespasien et Licinius Mucianus: Antonius Primus entre en Italie du nord, coupant Vitellius des troupes stationnées en Bretagne et en Germanie. Les armées de Vitellius sont défaites à Crémone, le 24 octobre 69, mais Vitellius choisit de poursuivre la guerre, qui s’achève par un bain de sang dans Rome. Le 18 décembre, Vitellius, après avoir négocié avec Flavius Sabinus (frère de Vespasien), envisage d’abdiquer, mais les soldats présents à Rome refusent, tandis que les partisans de Vespasien sont pourchassés et le Capitole, où ils s’étaient réfugiés, incendié. Flavius Sabinus est tué, tandis que Domitien, fils cadet de Vespasien, parvient à s’échapper. Antonius Primus entre alors dans Rome, le 21 décembre; Vitellius est mis à mort et son cadavre jeté dans le Tibre. Flavius Josèphe (Guerre des Juifs, IV, 653) estime à plus de 50 000 les victimes de l’arrivée au pouvoir de Vespasien. Vespasien met aussi rapidement un terme à la carrière d’Antonius Primus dont le double jeu a été découvert.

5.3. Le rétablissement de la stabilité

Dans les derniers jours de 69, le peuple vote une loi accordant à Vespasien les pouvoirs impériaux (lex de imperio Vespasiani: CIL, VI, 930 et 31 207) de manière rétroactive. Cette loi évoque les prédécesseurs dont Vespasien se réclame: Auguste, Tibère et Claude. Vespasien fait commencer son règne au jour de sa proclamation à Alexandrie, bien que jusqu’alors les règnes commençaient à la date où le Sénat avait conféré les pouvoirs impériaux au prince. Au même moment, les fils de Vespasien, Titus et Domitien, deviennent «princes de la jeunesse», ce qui les désigne comme successeurs.

En janvier 70, avec l’accord de Domitien, le Sénat vote un décret honorant Galba et Calpurnius Piso. Domitien est élu préteur urbain, mais avec un imperium consulaire. Vespasien est resté jusque-là en Égypte pour rétablir l’approvisionnement de Rome en blé, et sans doute aussi pour ne pas se charger lui-même de l’épuration. Arrivé à Rome en octobre 70, il fait honorer ceux qui l’ont soutenu: Licinius Mucianus et Petilius Cerialis, son beau-fils, reçoivent un consulat suffect pour 70, tandis que les rois clients sont également récompensés. C’est Licinius Mucianus, homme fort des Flaviens à Rome jusqu’à l’arrivée de Vespasien, qui fait exécuter ceux qui pourraient être tentés par l’Empire: le fils de Vitellius et de nombreux membres de la famille des Calpurnii Pisones. Vespasien met un terme à la folle surenchère des donatiua en donnant 25 deniers à chacun des soldats des armées qui l’ont soutenu, et rien aux autres. Il a également le souci de rétablir la concorde entre les Romains. Contrairement à certains de ses prédécesseurs, il ne se livre pas à une répression sans frein, y compris contre ceux qui ont été des délateurs au service de Néron.

Premier empereur qui ne soit pas originaire de Rome même, Vespasien s’inscrit néanmoins dans la continuité du pouvoir augustéen (Auguste a, comme lui, mis fin à une guerre civile); il mène une importante politique architecturale à Rome, entreprenant la reconstruction du Capitole (voir chapitre 3). Pour rétablir la paix civile, il démobilise une partie des armées qui ont participé aux combats de la guerre civile, notamment des prétoriens, dont le nombre a augmenté sous Vitellius. Il installe les vétérans dans des colonies déjà existantes ou dans d’autres qu’il fonde, comme celle de Paestum. La démobilisation est progressive; les légions de Bretagne, qui ont soutenu Vitellius, sont placées sous le commandement de Petilius Cerialis; elles prouvent leur loyauté au cours de la guerre contre les Brigantes.

Mais des troubles persistent en Germanie et dans les Trois Gaules, en raison du soulèvement de Civilis, difficile à analyser, d’autant plus que l’on a perdu la partie des Histoires de Tacite qui concernait la fin de cette révolte. Pierre Cosme (2012) rappelle les deux théories avancées à propos de Civilis: pour G. Walser, le récit de Tacite s’inspirerait de Pline l’Ancien, qui aurait choisi de faire l’éloge de l’action des Flaviens, en présentant la révolte comme un conflit extérieur, alors qu’elle s’inscrivait bien dans la guerre civile; pour P.A. Brunt, au contraire, il se serait agi d’un soulèvement des populations rhénanes contre le poids de la domination romaine. Il est néanmoins certain que, dans un premier temps, Civilis, aristocrate batave, citoyen romain et préfet de cohorte auxiliaire, a officiellement soutenu Vespasien, peut-être à cause de la dissolution par Galba des corps de troupes germains stationnés jusque-là à Rome.

Certaines légions restées fidèles au souvenir de Vitellius refusent de prêter serment à Vespasien; en mars 70, elles sont massacrées par les hommes de Civilis. Les élites d’un certain nombre de cités des Gaules restent également opposées à Vespasien, jusqu’à la venue de Petilius Cerialis, à l’été 70. Julius Classicus et Julius Tutor (Trévires), ainsi que Julius Sabinus (Lingon) sont assez romains pour que les légions de Xanten acceptent de se placer sous leur commandement. Julius Sabinus prétend même qu’il est un descendant illégitime de César. Le projet de ces aristocrates, auquel Civilis pouvait se rallier, tout comme les légions de Vitellius, est celui d’un Empire romain des Gaules. Mais il échoue du fait de l’absence d’un candidat sérieux à l’Empire. Les troupes comme les aristocrates des cités gauloises finissent par se rallier à Vespasien, après la réunion d’un concilium Galliae («conseil des Gaules»), à l’initiative de la cité des Rèmes, fidèle alliée de Rome, et suite à la défaite des troupes de Civilis.

Après l’écrasement de la révolte de Judée, Vespasien célèbre un triomphe avec Titus en 71, avant de fermer symboliquement les portes du temple de Janus. Puis il réorganise l’Orient, annexant la Commagène, qui est rattachée à la Syrie, car son roi, Antiochos IV Épiphane, est accusé de comploter avec les Parthes. En Occident, le départ des armées danubiennes a entraîné une offensive des Sarmates, qui tuent au combat le gouverneur de Mésie, au début de 70, mais la situation est rétablie par son successeur. En Bretagne, le soulèvement des Brigantes est réprimé en 71.

Vespasien associe Titus au pouvoir, lui confiant des fonctions essentielles, même si elles ne relèvent pas ordinairement de la carrière sénatoriale. Le fils de l’empereur devient ainsi préfet du prétoire en 72, alors que ce poste est normalement attribué à un chevalier. En 73-74, il accomplit avec Vespasien un recensement qui s’inscrit dans la tradition augustéenne et permet de renouveler largement le Sénat, touché par les guerres civiles, et l’ordre équestre, en y faisant entrer davantage de provinciaux. Il promeut aussi des familles au patriciat, pour la première fois depuis Claude. Ce recensement coïncide avec ceux opérés en Afrique et en Tarraconaise.

6. Le monde romain en 73 apr. J.-C.

Au moment du recensement général opéré par Vespasien et Titus (le dernier attesté), la paix est revenue dans le monde romain, qui a traversé sans dommages majeurs la crise des années 68-70. Le système impérial a prouvé sa stabilité. Il est depuis longtemps accepté par les Italiens comme par les provinciaux, qui bénéficient de possibilités de participer à la gestion de l’Empire depuis la mise en place du principat. L’Empire s’est fortement agrandi depuis 70 av. J.-C. Il comprend désormais l’intégralité du bassin méditerranéen et une grande partie de l’Europe tempérée, jusqu’au nord de l’Angleterre, au delta du Danube et à la Crimée, en passant par la rive droite du Rhin. Il a également été étendu en direction de l’Afrique atlantique, du Sahara, de l’Arabie, de la Mésopotamie et du Caucase. Cependant, la conception de l’Empire a changé: si jusqu’à la fin du principat augustéen, il est conçu comme universel et sans limite définitive (sans pour autant que l’on puisse parler de «grande stratégie», pour reprendre le titre de l’ouvrage controversé d’Edward N. Luttwak, 1987), il n’en est plus tout à fait de même à l’époque de Vespasien. Les réalités matérielles ont eu raison de cette vocation universelle et l’Empire est davantage conçu comme la maîtrise de tout l’espace utile, rentable et susceptible d’être romanisé. Les conquêtes ne se sont pas pour autant arrêtées après le désastre de Varus.

6.1. L’Italie et l’Occident

Les limites de l’Italie de 73 ont été fixées par Auguste. Elle comprend l’ensemble de la péninsule, jusqu’au Var à l’ouest et jusqu’à l’Arsa à l’est, délimitée au nord par les Alpes (la Gaule cisalpine a été rattachée à l’Italie sans doute en 43-42 av. J.-C., sous le second triumvirat). L’Italie est divisée depuis Auguste en onze régions, liées aux opérations du cens. Seule parmi les territoires directement administrés par Rome, l’Italie n’est pas soumise à l’autorité d’un gouverneur. La péninsule abrite peu de troupes, essentiellement les flottes de Ravenne et de Misène. Depuis l’époque augustéenne, le sol italien bénéficie d’avantages juridiques connus sous le nom de ius italicum (voir chapitre 6), qui peuvent être accordés (mais assez rarement) par décision impériale à des cités hors d’Italie. Les nombreux mouvements de population, liés aux guerres civiles et à l’établissement des vétérans, qui sont intervenus depuis la fin de la République ont contribué à unifier culturellement l’Italie. En 73, la place de l’Italie dans le monde romain est moindre par rapport à ce qu’elle était en 70 av. J.-C., du fait de la perte de sa prééminence économique et de la participation croissante des provinciaux à la gestion de l’Empire.

Les provinces insulaires occidentales occupent une place nettement moins importante qu’à l’époque républicaine. Sicile et Sardaigne jouent toujours un rôle dans l’approvisionnement en blé de Rome, même s’il est moindre par rapport à l’époque républicaine. La Sicile, province publique gouvernée par un proconsul de rang prétorien, assisté d’un questeur, est la seule province où les sénateurs peuvent se rendre sans autorisation impériale jusqu’à Claude, ce qui indique qu’elle ne constitue pas une base potentielle de prise du pouvoir aux yeux des empereurs. Les cités de Sicile ont obtenu de César le droit latin, et l’ont probablement conservé après la reconquête de l’île par Octavien.

La Sardaigne constitue également une province publique (sauf de 6 à 67), à laquelle la Corse est rattachée, au moins jusqu’à Claude, mais peut-être jusqu’en 69. En 73, elle devient une province impériale, gouvernée par un procurateur équestre.

Les provinces ibériques sont au nombre de trois depuis qu’Auguste les a réorganisées, après la conquête du nord-ouest ibérique, achevée en 19 av. J.-C.: Tarraconaise, Bétique et Lusitanie. La Bétique est une province publique, gouvernée par un proconsul de rang prétorien. C’est incontestablement la plus riche et la plus densément peuplée des provinces ibériques. La Tarraconaise est gouvernée par un légat impérial consulaire qui est le plus important des légats impériaux d’Occident et dispose de légions; il est assisté d’un procurateur. Le nord-ouest de la province est constitué de districts militaires liés à l’exploitation des gisements aurifères. La Lusitanie comporte une colonie de vétérans fondée par Auguste, Augusta Emerita (Merida). Ces provinces sont paisibles, même en 68-69. Vespasien accorde le droit latin aux cités de la péninsule Ibérique qui ne l’ont pas encore, peu après la fin de la guerre civile, reprenant sans doute la promesse de l’un de ses compétiteurs. Lors de la censure de 73-74, apparaissent plusieurs nouveaux sénateurs, originaires de la péninsule.

L’Afrique, l’un des greniers à blé de l’Empire, comprend la province d’Afrique proconsulaire (qui a été agrandie du royaume numide de Juba Ier après la victoire de Thapsus, en 46 av. J.-C.), et la province de Maurétanie à partir de 39 apr. J.-C. L’Afrique proconsulaire est une province publique, gouvernée par un proconsul, assisté d’un questeur. Depuis 39, ce gouverneur ne commande plus aucune légion. Le commandement de la IIIe légion Auguste, stationnée à Ammaedara, est confié à un légat impérial. Cette légion est chargée de protéger la province contre les incursions des tribus locales: Gétules, Musulames et Garamantes. Les Musulames se soumettent en 45 et acceptent, dès lors, l’autorité romaine. La guerre civile de 68-70 touche les provinces africaines: en 68, l’Afrique est le théâtre de la brève usurpation du légat de la IIIe légion Auguste, Lucius Clodius Macer; en 69, c’est le procurateur de Maurétanie, Lucceius Albinus, qui est accusé de prétendre au pouvoir impérial, avant d’être assassiné; enfin, en 70, le proconsul Lucius Piso est exécuté sur ordre de Licinius Mucianus.

La Maurétanie a été, jusqu’à son annexion en 39 (hormis une brève parenthèse d’administration directe de 33 à 25 av. J.-C.), un royaume client implanté dans une zone difficile à contrôler. L’annexion brutale de 39 est suivie par un soulèvement des Maures qui dure plusieurs années. À la fin de cette révolte, vers 43-44, Claude divise la Maurétanie en deux provinces: la Maurétanie Césarienne à l’est et la Maurétanie Tingitane à l’ouest. Chacune des deux provinces est administrée par un procurateur équestre; les armées qui y sont stationnées sont constituées de troupes auxiliaires.

Les provinces des Gaules, régions particulièrement riches et peuplées, sont au nombre de quatre depuis leur réorganisation augustéenne. C’est probablement César qui a accordé le droit latin à l’ensemble des cités de Transalpine, où de nombreuses colonies ont été fondées. La Transalpine devient la Narbonnaise sous Auguste. D’abord province impériale, elle devient province publique prétorienne en 22 av. J.-C. C’est, à partir de Claude, la seule province avec la Sicile où les sénateurs peuvent se rendre sans autorisation. Il s’agit d’une des plus riches provinces d’Occident avec la Bétique. Les trois autres provinces (les Trois Gaules: Aquitaine, Lyonnaise et Belgique), impériales, disposent (et c’est original) d’un sanctuaire fédéral du culte impérial, installé à côté de la colonie romaine de Lyon en 12 av. J.-C., lieu essentiel de dialogue entre les élites des cités des Trois Gaules et le pouvoir impérial. La province de Belgique comporte, sur son flanc est, les districts militaires des Germanies, qui ne sont pas organisés en cités, alors que l’intérieur des trois provinces est largement démilitarisé, même si les événements de 68-70 ont entraîné la création de plusieurs camps militaires (Arlaines, Mirebeau) destinés à surveiller des cités dont la fidélité avait été chancelante. Les districts des Germanies sont les restes de la grande province envisagée avant le désastre de Varus; ce sont des espaces fortement militarisés, où l’autorité romaine a été remise en question lors du soulèvement de Civilis. Des campagnes sont engagées en direction de la vallée du Neckar en 72-74, mais l’ambition augustéenne de porter les armées romaines jusqu’à l’Elbe est abandonnée depuis 9 apr. J.-C.

Le massif alpin est divisé en quatre petites provinces: Alpes Pennines, Alpes Grées, Alpes Cottiennes et Alpes Maritimes. Les Alpes ont été conquises à partir de 35-33 av. J.-C., afin de mieux protéger l’Italie au nord. Auguste a commémoré la fin de la conquête alpine par un trophée élevé à La Turbie en 7-6 av. J.-C. Les Alpes constituent alors des districts militaires. Claude a créé la province des Alpes Pennines et celle des Alpes Grées. Les Alpes Cottiennes ont été un royaume client jusqu’à la mort, survenue sous Néron, de Cottius II (44-63). C’est probablement au même moment que les Alpes Maritimes, jusque-là administrées par un préfet, deviennent une province, sous l’autorité d’un procurateur.

La Bretagne est entrée très partiellement dans le monde romain avec les expéditions de César lors de la guerre des Gaules, lorsque des peuples du Sud-Est de l’Angleterre actuelle ont conclu des accords avec Rome et accepté de payer un tribut. Mais c’est véritablement la conquête claudienne qui l’intègre progressivement à l’Empire à partir de 43. La province est agrandie peu à peu, malgré la révolte de la reine Boudicca (ou Boadicée), qui provoque un réajustement de la politique romaine à l’égard des peuples locaux, pour assurer la paix intérieure de la province. En 68-70, la guerre civile ne s’accompagne d’aucun soulèvement, signe que la Bretagne est alors pacifiée. Entre 71 et 74, Cerialis puis Frontin, gouverneurs de Bretagne, poursuivent l’extension de la province vers le nord.

Les provinces impériales de Rhétie, Norique et Pannonie, ainsi que la Dalmatie, province publique, sont dotées de légions, qui ont joué un rôle aussi important que les celles de Germanie ou de Syrie dans les événements de 68-70. Le contrôle romain sur le Danube s’est progressivement établi, à partir de 70 av. J.-C.: la Rhétie a été conquise en 16-15 av. J.-C. et la Pannonie en 12 av. J.-C. par Tibère (mais plusieurs révoltes doivent y être écrasées durant le principat d’Auguste). Les provinces illyriennes (Norique, Dalmatie, Pannonie) et la Rhétie (où la présence de troupes est progressivement réduite) sont paisibles depuis le règne de Tibère. Toutes n’ont pas la même importance: la Rhétie et le Norique apparaissent comme des provinces mineures, gouvernées par des procurateurs à partir de Claude, alors que la Pannonie, plus vaste et dotée de davantage de légions, est confiée à un légat propréteur dès Auguste.

6.2. L’Orient romain

La province d’Achaïe, attribuée au Sénat par Auguste, en 27 av. J.-C., a été officiellement dissoute, en 67-68, par Néron qui a proclamé la liberté des cités grecques. Mais elle est reconstituée par Vespasien. En plus des cités grecques traditionnelles, l’Achaïe compte désormais plusieurs colonies, dont Corinthe, reconstruite par Jules César (44 av. J.-C.), un peu plus d’un siècle après sa destruction, sous le nom de Colonia Laus Iulia Corinthus. Auguste a, à son tour, installé des vétérans à Patras, au nord du Péloponnèse. Il s’agissait surtout de repeupler des régions ravagées par les guerres civiles.

La même politique a été poursuivie en Macédoine, étroitement liée à l’Achaïe; les deux provinces ont d’ailleurs été placées sous l’autorité du légat de Mésie de 15 à 44. Une colonie a été fondée conjointement, par Octave et Antoine, à Philippes où les triumvirs avaient vaincu les assassins de César. La colonie se retrouve à la tête d’un territoire particulièrement vaste, à l’est de la province. Une autre colonie a été installée à Pella, ancienne capitale du royaume de Macédoine, sans que l’on sache si la cité subsiste à côté de la colonie (Sartre, 1997, p. 187).

Comme ailleurs dans l’Empire, Rome n’hésite pas à remodeler les frontières de ses provinces pour en faciliter l’administration: la Thessalie est ainsi passée de l’Achaïe à la Macédoine en 67. Elle favorise également la création d’unités plus vastes que les poleis (cités) et les ethnè (peuples), sous la forme de ligues appelées koina (singulier: koinon). Le koinon peut regrouper des peuples ou des cités, parfois les deux. Sans fonctions politiques réelles, les koina ont surtout pour fin de régler les problèmes et conflits internes.

En Achaïe comme en Macédoine, Rome est parvenue, au premier siècle, à relancer la production agricole qui avait chuté lors des guerres civiles. L’économie urbaine se redresse également avec le soutien des notables, relais locaux de la puissance impériale.

Au nord de la Macédoine, la Thrace, longtemps constituée d’États ethniques clients, n’est provincialisée qu’en 46, sous le règne de Claude, et confiée à un procurateur. Le territoire est divisé en «stratégies», confiées à des stratèges locaux, dont des Tiberii Claudii attestés par les sources épigraphiques qui nous montrent qu’ils accédèrent à la citoyenneté sous Claude. Les «stratégies» permettent donc à Rome de conserver l’organisation tribale traditionnelle des ethnè locaux.

Plus au nord, la province impériale de Mésie a été créée entre 1 et 4 apr. J.-C. et confiée à un légat propréteur. Province frontière, elle est très militarisée, contrairement à la Thrace. Pour mettre cette région en valeur, les Romains font appel à des immigrants, venus de Dacie, au nord du Danube: 50 000 Gètes en 2-3 apr. J.-C., puis 100 000 colons supplémentaires en 62 (CIL, XIV, 3 608).

Les provinces d’Asie Mineure sont au nombre de six en 73: Asia, Cilicia, Bithynia-Pontus, Galatia, Cappadocia et Lycia-Pamphylia. En 25 av. J.-C., après la mort du roi «ami» Amyntas, la Galatie était devenue à son tour une province, suivie, en 17 apr. J.-C. par la Cappadoce dont le souverain, Archélaos, était mort deux ans plus tôt. En 43 a été créée la province de Lycie, qui était auparavant constituée en une ligue de cités; elle est réunie à la Pamphylie, enlevée à la Galatie. Enfin, en 64, le Pont oriental a été rattaché à la Galatie. Les frontières des provinces comme des États clients sont particulièrement mouvantes, selon l’intérêt administratif de Rome qui prime toujours.

La province romaine de Syrie a été créée par Pompée en 63 av. J.-C. Elle comprend le nord de la Syrie avec les anciennes fondations des Séleucides (Antioche de l’Oronte, Apamée, Laodicée, Séleucie de Piérie), la Phénicie (Liban actuel), les cités de la côte palestinienne et celles de Transjordanie (Décapole). Il s’agissait des régions les plus hellénisées du Proche-Orient. Pompée avait maintenu l’autonomie des cités et rendu leur liberté à celles qui avaient été conquises par les souverains juifs hasmonéens (à la fin du IIe et au début du Ier siècle av. J.-C.). Certaines cités ont été reconstruites, comme Gadara, dont était originaire Démétrios, un affranchi de Pompée. L’imperator entendait ainsi s’appuyer sur les Grecs pour asseoir l’autorité de Rome (et la sienne) en Syrie. Dans ce dessein, il avait également favorisé les notables des poleis par des avantages fiscaux.

Les cités de Syrie et Phénicie ont toutes adopté, entre 64 et 62 av. J.-C., une nouvelle ère dite «pompéienne». La réorganisation de la Syrie par Pompée était donc officiellement considérée comme une véritable renaissance. Pompée avait d’abord confié le gouvernement de la province à son légat, Aemilius Scaurus. Mais, à partir de 57 av. J.-C., un proconsul est nommé: Aulus Gabinius. La perception du tribut est confiée à des publicains, comme en Asie Mineure, avec les mêmes bénéfices pour les sociétés adjudicataires et les mêmes abus à l’encontre des populations tributaires (Sartre, 2001, p. 453).

On remarque que Rome est indifférente à la continuité géographique de sa province qui est morcelée par des États clients: principauté hasmonéenne maintenue dans l’alliance de Rome jusqu’en 40 av. J.-C., puis royaume d’Hérode le Grand (37-4 av. J.-C.) en Judée, ou encore divers petits États (tétrarchies), confiés à des princes locaux portant le titre de tétrarques, dans les zones les moins urbanisées et les plus reculées.

L’Égypte, organisée en province impériale en 30 av. J.-C., après la victoire d’Octave sur Antoine et Cléopâtre, est considérée comme le bien personnel de l’empereur; c’est une province un peu à part (voir chapitre 4). En 27 av. J.-C., la Crète est rattachée à la Cyrénaïque, formant une province bicéphale comprenant deux centres urbains: Cyrène et Gortyne.
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